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III. POLITIQUES ET PRATIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Le Service norvégien des douanes et de l'accise (Tollvesenet), agence autonome sous l'autorité du Ministère des finances, est chargé de garantir que les marchandises ne peuvent ni entrer ni sortir illégalement de Norvège et que la totalité des droits et taxes applicables aux marchandises dédouanées sont acquittés en temps voulu et avec exactitude.  Le service comprend un bureau central et six bureaux régionaux des douanes qui emploient au total presque 2 000 personnes.
2. Le Parlement a adopté une nouvelle Loi sur les droits de douane et la circulation des marchandises en décembre 2007.  Cette loi et le Règlement n° 1502 d'application de la Loi sur les droits de douane et la circulation des marchandises (Règlement douanier) du 17 décembre 2008 sont entrés en vigueur le 1er janvier 2009 et remplacent respectivement la Loi douanière de 1966 et le Règlement douanier de 1967.  La nouvelle loi n'a pas introduit de nouvelles prescriptions de fond, mais constitue essentiellement une révision technique permettant de mieux structurer la réglementation douanière.  Elle a codifié la législation, les règles et les procédures existantes, conformément aux traités douaniers internationaux que la Norvège est tenue de respecter.
  Concernant les importations, la Loi douanière et le Règlement douanier sont complétés par divers autres lois et règlements relatifs à la fiscalité ou des prescriptions applicables à des marchandises spécifiques comme les mesures SPS, le marquage et l'étiquetage des produits du tabac, ou le recyclage et le traitement des déchets.
2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures et prescriptions en matière d'importation

3. L'établissement de toute personne morale en Norvège, qu'elle soit à capital national ou étranger, nécessite l'enregistrement au registre national des entreprises commerciales (Foretaksregisteret).  La Norvège n'a pas de prescriptions générales en matière d'enregistrement des importateurs (ou exportateurs), mais pour certaines marchandises les importateurs (ou exportateurs) doivent être enregistrés avant de pouvoir procéder à l'importation.  Ainsi, l'Autorité norvégienne de sécurité sanitaire des aliments (Mattilsynet) dresse des listes d'entreprises agréées pour l'importation ou l'exportation, entre autres, de pesticides, d'aliments pour animaux, de certains aliments et produits alimentaires, de poissons et produits de la pêche, de sous‑produits d'origine animale, et de bois et de matériaux d'emballage en bois.  Une entité important des boissons alcooliques à des fins commerciales doit être enregistrée auprès des autorités douanières ou être titulaire d'un permis ou d'une licence délivré par les autorités sanitaires.
  Tous les producteurs ou importateurs d'éthanol technique doivent être enregistrés auprès des autorités douanières conformément au Règlement n° 451 (Droits d'accise) du 11 décembre 2001.  Les importateurs d'armes doivent être enregistrés auprès de la police.
4. Comme les autres États de l'AELE et les États membres de l'UE, la Norvège utilise le document administratif unique (DAU) pour le dédouanement.  Le document peut être accompagné d'une facture, d'un connaissement ou d'un document de transport, d'un certificat d'origine (si l'admission des marchandises au titre d'un régime préférentiel est demandée), et d'une licence d'importation ou d'un certificat d'importation si nécessaire.  Le Service norvégien des douanes et de l'accise coopère avec les administrations des douanes d'autres pays européens dans le cadre de l'AELE et de l'UE, notamment pour la vérification de l'origine, et a conclu 20 accords douaniers relatifs à l'échange de renseignements au sujet des contrôles douaniers.
5. Suite à la mise en œuvre de mesures douanières de sécurité communes et en application du protocole 10 de l'Accord sur l'EEE et des dispositions de mise en œuvre du Code des douanes de l'UE (Règlement (CE) n° 648/2005), le dépôt d'une déclaration sommaire préalable par voie électronique ("forhåndsvarsel") est devenu obligatoire à compter du 1er janvier 2011 pour tous les mouvements de marchandises entre la Norvège et les pays tiers.
  Le transporteur, qui est chargé du dépôt de la déclaration sommaire, communique les données requises aux autorités douanières norvégiennes par le biais du nouveau système de transit informatisé (NSTI).
  La Norvège a conclu avec l'UE un accord qui supprime l'obligation de déposer la déclaration sommaire dans leurs échanges mutuels.  En contrepartie, la Norvège a introduit le système des opérateurs économiques agréés de l'UE, dans le cadre duquel les négociants sont contrôlés et certifiés par le Service norvégien des douanes et de l'accise à des fins de sécurité douanière.
  Certaines marchandises sont exemptées de l'obligation relative à la déclaration sommaire, comme l'énergie électrique, les marchandises transportées par conduites, les bagages des voyageurs, les marchandises destinées aux missions diplomatiques, l'équipement militaire.

6. La Norvège a introduit le dédouanement électronique conformément à la norme UN/EDIFACT en 1988 et le système était entièrement opérationnel dans tout le pays en mars 1992.  Depuis le 1er octobre 1994, toutes les déclarations d'importation et d'exportation sont traitées par le système électronique TVINN (TollVesenets Informasjonssystem med Nӕringslivet).  Environ 96% des déclarations électroniques sont saisies directement dans le système par des agents des douanes, des importateurs ou des exportateurs.
  Les 4% restants sont transmis manuellement, par exemple par des personnes important des marchandises pour leur usage personnel, et sont ensuite entrés dans le système par des agents des douanes.
  Normalement, le système TVINN est accessible 24 heures/24.  Il a traité un peu plus de 6 millions de déclarations d'importation ou d'exportation en 2010, dont près de 80% étaient des déclarations d'importation.
7. Le système TVINN vérifie automatiquement l'existence de la ligne tarifaire saisie et le taux de droit correspondant, et contrôle si des licences ou permis ont été référencés, si nécessaire.  Si des erreurs sont détectées, un message d'erreur est généré et une déclaration électronique corrigée doit être saisie.  L'autorité douanière décide si la déclaration est acceptée sans examen complémentaire, auquel cas la procédure de dédouanement aura duré entre trois et cinq minutes, ou si elle est mise de côté pour être traitée manuellement.  Environ 10% des déclarations électroniques donnent lieu à une vérification manuelle des documents, mais beaucoup moins d'expéditions sont soumises à une inspection physique.
  Le Service norvégien des douanes et de l'accise a réalisé environ 185 000 vérifications en 2010 et a constaté 159 contraventions graves et tentatives d'évasion des droits et taxes sur des marchandises d'une valeur totale de près de 1,1 milliard de couronnes norvégiennes.

8. Le Service a adopté le système EU/EMARS, Safe Sea Net, pour la transmission des renseignements sur les transports maritimes à l'administration des douanes.  Le système est accessible aux agences maritimes et aux autres entreprises qui communiquent des informations aux autorités douanières au nom du capitaine du navire.
9. En règle générale, la mainlevée des marchandises n'est accordée que lorsque la totalité des droits et taxes a été réglée.  Toutefois, les transitaires et les négociants qui importent des marchandises en leur nom propre peuvent faire une demande de "cote de crédit" auprès du Service norvégien des douanes et de l'accise.  En 2011, environ 74% des importateurs de marchandises bénéficiaient d'une cote de crédit.  Avoir une cote de crédit permet de s'acquitter de la totalité des taxes et droits d'importation dus en un seul paiement mensuel, à effectuer avant le 18ème jour du mois suivant.
  Le crédit n'est pas soumis au paiement d'intérêts, mais un droit de 47 couronnes est appliqué à chaque opération débitrice sur le compte douanier.  Par ailleurs, le dédouanement est gratuit.
ii) Droits de douane ordinaires

10. Le tarif douanier norvégien appliqué en 2012 est fondé sur la classification du SH2012 et compte 7 207 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres.
  La Norvège a consolidé la totalité de sa liste tarifaire (tableau III.1).  Toutefois, tandis que la moyenne simple des droits consolidés pour les produits non agricoles (définition de l'OMC) est de 3,3%, la moyenne correspondante pour les produits agricoles est de 142,8% (tableau III.2).  Les crêtes tarifaires consolidées pour les produits manufacturés, qui concernent les textiles et les vêtements, s'échelonnent entre 11 et 14%;  toutefois, les taux consolidés pour les lignes tarifaires concernant les produits agricoles sont généralement exprimés sous la forme d'un taux ad valorem ou d'un taux spécifique, le plus élevé étant retenu.  Les équivalents ad valorem (EAV) des taux spécifiques varient en fonction des fluctuations des prix des importations.  Cependant, lorsqu'on compare les taux consolidés moyens relevés dans les sous‑secteurs agricoles en 2012 aux données de 2008, les moyennes sont restées relativement stables dans les secteurs clés, même si elles ont dépassé 300% pour les animaux vivants, la viande et les produits laitiers, et 200% pour les céréales.

Tableau III.1

Structure des droits NPF, 2012
(%)
	
	
	2012

	1. 
	Lignes tarifaires consolidées (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	100

	2.
	Moyenne simple des taux de droits
	7,5

	
	Produits agricoles (définition de l'OMC)
	40,9

	
	Produits non agricoles (définition de l'OMC)
	0,5

	
	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI 1)
	28,2

	
	Industries extractives (CITI 2)
	0,0

	
	Industries manufacturières (CITI 3)
	5,8

	3. 
	Lignes tarifaires en franchise de droits (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	83,5

	4. 
	Moyenne simple des taux des lignes tarifaires passibles de droits uniquement
	54,7

	5. 
	Contingents tarifaires (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	0,4

	6.
	Droits non ad valorem (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	11,4

	7.
	Droits non ad valorem sans EAV (% de l'ensemble des lignes tarifaires)
	3,1

	8.
	Crêtes tarifaires nationales (% de l'ensemble des lignes tarifaires)a
	5,9

	9.
	Crêtes tarifaires internationales (% de l'ensemble des lignes tarifaires)b
	6,6

	10.
	Écart type global des taux appliqués
	35,0

	11.
	Taux de nuisance appliqués (% de l'ensemble des lignes tarifaires)c
	1,1


a
Les crêtes tarifaires nationales sont les taux supérieurs au triple de la moyenne simple globale des taux appliqués (indicateur 6).

b
Les crêtes tarifaires internationales sont les taux supérieurs à 15%.

c
Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à zéro, mais inférieurs ou égaux à 2%.
Note:
Tous les calculs de droits de douane excluent les lignes sous contingent.  Le tarif douanier de 2012 est fondé sur la nomenclature du SH2012 qui compte 7 207 lignes tarifaires (au niveau des lignes tarifaires à huit chiffres).  Les équivalents ad valorem (EAV) ont été estimés sur la base des données relatives aux importations de la Norvège au niveau des positions à huit chiffres pour 2010 et des renseignements communiqués par les autorités.

Toutefois, comme certains EAV n'ont pas pu être estimés, environ 3% du total des lignes ont été considérés comme vides (pas de taux).

La moyenne simple des taux de droits sans les EAV est 2,14%.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités norvégiennes.
11. Le tarif NPF appliqué de la Norvège reproduit la structure de la liste concernant les marchandises.  Comme le droit NPF appliqué a été ramené à zéro pour plus de 95% des lignes tarifaires concernant des produits non agricoles, des droits ne s'appliquent actuellement qu'aux vêtements et, dans une certaine mesure, aux textiles (33 articles), ainsi qu'à certains poissons et produits de la pêche lorsqu'ils sont utilisés comme aliments pour animaux (neuf articles).  Tous les autres produits industriels sont admis en franchise de droits, quelle que soit leur origine.
Tableau III.2

Récapitulatif des droits, 2012

	
	Nombre de lignes
	Moyenne (%)
	Fourchette (%)
	CVa
	Franchise de droits (%)
	Droits non ad valorem (%)
	Moyenne finale des droits consolidés (%)

	Total
	7 207
	7,5
	0‑555
	4,7
	83,5
	11,4
	30,8

	SH 01‑24
	1 712
	32,3
	0‑555
	2,1
	47,3
	46,8
	118,2

	SH 25‑97
	5 495
	0,8
	0‑495
	13,4
	94,8
	0,3
	3,9

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles (définition de l'OMC)
	1 442
	40,9
	0‑555
	1,8
	36,6
	56,2
	142,8

	Animaux et produits du règne animal
	179
	125,0
	0‑555
	1,0
	10,1
	86,6
	342,5

	Produits laitiers
	36
	56,6
	18,4‑145,4
	0,5
	0,0
	100,0
	343,4

	Fruits, légumes et plantes
	464
	35,6
	0‑312,4
	1,7
	33,0
	56,9
	107,6

	Café et thé
	34
	12,6
	0‑108,1
	2,3
	70,6
	29,4
	89,3

	Céréales et préparations à base de céréales
	183
	61,1
	0‑428,3
	1,3
	17,5
	76,5
	208,4

	Graines oléagineuses, graisses et huiles et leurs produits
	187
	16,8
	0‑127,1
	1,7
	42,3
	41,2
	88,2

	Sucres et sucreries
	39
	18,5
	0‑119,5
	1,7
	38,5
	61,5
	56,6

	Boissons, spiritueux et tabacs
	98
	19,1
	0‑364
	2,8
	57,1
	42,9
	70,1

	Coton
	5
	0,0
	0
	0,0
	100,0
	0,0
	0,0

	Autres produits agricoles n.d.a.
	217
	22,8
	0‑495
	2,9
	67,3
	28,6
	67,0

	Produits non agricoles (définition de l'OMC)
	5 765
	0,5
	0‑13,7
	4,6
	95,3
	0,1
	3,3

	Poissons et produits de la pêche
	361
	0,1
	0‑6,5
	9,4
	98,1
	1,9
	4,4

	Minéraux et métaux
	1 057
	0,0
	0
	0,0
	100,0
	0,0
	1,0

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	1 046
	0,0
	0
	0,0
	100,0
	0,0
	3,2

	Bois, pâte, papier et meubles
	390
	0,0
	0
	0,0
	100,0
	0,0
	0,3

	Textiles
	688
	0,5
	0‑13,7
	4,7
	95,2
	0,2
	7,4

	Vêtements
	268
	8,5
	0‑10,7
	0,4
	13,4
	0,0
	10,8

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	211
	0,0
	0
	0,0
	100,0
	0,0
	2,8

	Machines non électriques
	662
	0,0
	0
	0,0
	100,0
	0,0
	2,5

	Machines électriques
	360
	0,0
	0
	0,0
	100,0
	0,0
	2,5

	Matériel de transport
	198
	0,0
	0
	0,0
	100,0
	0,0
	3,4

	Produits non agricoles n.d.a.
	488
	0,0
	0
	0,0
	100,0
	0,0
	2,3

	Pétrole
	36
	0,0
	0
	0,0
	100,0
	0,0
	0,0

	Par secteur de la CITIb
	
	
	
	
	
	
	

	CITI 1 – Agriculture, chasse et pêche
	616
	28,2
	0‑555
	2,5
	55,8
	35,1
	83,4

	CITI 2 – Industries extractives
	106
	0,0
	0
	0,0
	100,0
	0,0
	0,1

	CITI 3 – Industries manufacturières
	6 484
	5,8
	0‑495
	5,1
	85,9
	9,3
	26,4

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation
	1 083
	16,5
	0‑555
	3,4
	71,9
	22,9
	57,6

	Produits semi‑finis
	2 056
	1,0
	0‑128,5
	8,7
	97,0
	3,0
	9,2

	Produits finis
	4 068
	8,6
	0‑495
	4,2
	79,8
	12,5
	34,7


a
CV = Coefficient de variation.

b
Classification internationale type par industrie (Rev.2).  L'électricité, le gaz et l'eau sont exclus (une ligne tarifaire).
Note:
Le calcul des moyennes est basé sur les lignes tarifaires nationales (positions à huit chiffres) et exclut les taux contingentaires.  Les équivalents ad valorem (EAV) ont été estimés sur la base des données relatives aux importations de la Norvège au niveau des positions à huit chiffres pour 2010 et des renseignements communiqués par les autorités.  Toutefois, comme certains équivalents non ad valorem n'ont pas pu être estimés, environ 3% du total des lignes ont été considérés comme vides (pas de taux).
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités norvégiennes.
12. Dans le secteur agricole, la différence entre la moyenne des taux NPF consolidés et celle des taux NPF appliqués est très importante (142,8% contre 40,9%);  néanmoins, le taux appliqué moyen est élevé.  Une protection tarifaire est mise en œuvre, entre autres choses, pour soutenir les prix d'objectif intérieurs et les objectifs de revenu des agriculteurs qui sont fixés dans les conventions agricoles annuelles et, en conséquence, des droits élevés s'appliquent aux produits de base et produits connexes obtenus en Norvège, comme la viande, les produits laitiers, les céréales, et certains fruits et légumes.  Les droits sont faibles, voire nuls, pour les produits de base qui ne sont pas cultivés en Norvège comme les agrumes, les bananes, le café, le riz ou le coton.  Selon le Ministère des finances, la protection tarifaire est modérée pour les produits agricoles transformés, comme les pizzas, le chocolat et d'autres préparations alimentaires.

13. Les droits appliqués de la Norvège sont fixés une fois par an par le Parlement lorsqu'il adopte le budget de l'État pour l'exercice budgétaire (année civile) suivant.  En cours d'année, l'Office norvégien de l'agriculture peut réduire les taux appliqués aux produits agricoles, soit au moyen de réductions générales, visant des produits spécifiques, limitées dans le temps et applicables automatiquement à tous les importateurs sans restrictions quantitatives, soit au moyen de réductions tarifaires ponctuelles accordées aux importateurs sur demande auprès de l'Office norvégien de l'agriculture pour le produit en question.
  Tandis que les réductions tarifaires générales reflètent l'évolution du marché intérieur, l'objectif des réductions ponctuelles est de protéger les produits locaux et les succédanés, tout en autorisant les importations de produits nettement différents de par leur saveur ou leur emploi en complément de la production nationale.  En 2011, l'Office norvégien de l'agriculture a accordé 298 réductions tarifaires générales et 3 577 réductions tarifaires ponctuelles.

14. La participation de la Norvège à des accords commerciaux régionaux et préférentiels est fondée sur le principe du libre‑échange pour les produits industriels et de l'échange mutuel de concessions pour les produits agricoles et alimentaires (chapitre II).  Cependant, en dehors de l'accès préférentiel à son marché qu'elle accorde aux PMA et à 14 pays à faible revenu, les marges préférentielles que la Norvège consent à ses autres partenaires sont faibles en raison du niveau très bas des droits NPF sur les produits industriels et de la portée limitée des concessions agricoles (tableau III.3).
15. En 2011, les recettes générées par les droits de douane ont totalisé 2,5 milliards de couronnes norvégiennes, soit 0,3% de l'ensemble des recettes publiques.  Les droits d'importation sur les produits agricoles de base et les produits agricoles transformés ont représenté 70% des recettes douanières totales.  Les droits sur les produits agricoles sont perçus principalement sur les importations en provenance de l'UE, tandis que l'essentiel des recettes douanières sur les produits manufacturés provient des importations en provenance des pays en développement.
Tableau III.3

Taux de droits au titre des accords commerciaux préférentiels, 2012

(%)

	
	Moyenne simple des taux 
de droits
	
	Lignes tarifaires en franchise de droits en pourcentage de l'ensemble des lignes dans chaque catégorie
	
	Taux non ad valorem en pourcentage de l'ensemble 
des lignes tarifaires dans chaque catégorie

	
	Global
	Produits agricoles (définition de l'OMC)
	Produits non agricoles (définition de l'OMC)
	
	Global
	Produits agricoles (définition de l'OMC)
	Produits non agricoles (définition de l'OMC)
	
	Global
	Produits agricoles (définition de l'OMC)
	Produits non agricoles (définition de l'OMC)
	Animaux et produits du règne animal
	Produits laitiers
	Céréales et préparations à base de céréales

	NPF
	7,5
	40,9
	0,5
	
	83,5
	36,6
	95,3
	
	11,4
	56,2
	0,1
	86,6
	100,0
	76,5

	Albanie
	6,0
	35,5
	0,0
	
	88,8
	44,2
	100,0
	
	9,9
	49,7
	0,0
	86,0
	100,0
	70,5

	Canada
	6,1
	35,8
	0,0
	
	88,8
	44,0
	100,0
	
	10,0
	49,8
	0,0
	86,0
	100,0
	71,0

	Chili
	6,0
	35,0
	0,0
	
	88,9
	44,9
	99,9
	
	9,8
	48,8
	0,1
	86,0
	100,0
	71,0

	Croatie
	7,0
	40,2
	0,0
	
	87,7
	39,0
	99,9
	
	10,8
	53,8
	0,1
	86,0
	100,0
	76,5

	EEE
	6,0
	35,4
	0,0
	
	87,9
	39,6
	99,9
	
	10,9
	54,2
	0,1
	86,0
	100,0
	71,6

	CEE
	5,6
	32,5
	0,0
	
	89,9
	49,9
	99,9
	
	9,4
	46,5
	0,1
	86,6
	100,0
	68,9

	AELE
	6,0
	35,4
	0,0
	
	88,0
	40,1
	100,0
	
	10,7
	53,5
	0,0
	86,0
	100,0
	72,7

	Égypte
	5,9
	34,2
	0,0
	
	88,9
	45,0
	99,9
	
	9,9
	49,5
	0,1
	86,6
	100,0
	70,5

	Îles Féroé
	7,1
	40,4
	0,0
	
	87,5
	37,4
	100,0
	
	11,1
	55,4
	0,0
	86,0
	100,0
	76,5

	Groenland
	5,7
	33,5
	0,0
	
	89,3
	46,3
	100,0
	
	9,7
	48,4
	0,0
	86,0
	100,0
	71,0

	Israël
	6,0
	35,1
	0,0
	
	88,8
	44,0
	99,9
	
	10,0
	49,7
	0,1
	86,0
	100,0
	71,6

	Jordanie
	6,2
	36,0
	0,0
	
	88,5
	42,8
	99,9
	
	10,2
	50,7
	0,1
	86,0
	100,0
	72,1

	Corée, Rép. de
	6,0
	35,2
	0,0
	
	89,4
	47,1
	99,9
	
	9,4
	46,7
	0,1
	86,0
	100,0
	70,5

	Liban
	6,0
	35,3
	0,0
	
	88,4
	42,5
	99,9
	
	10,3
	51,2
	0,1
	86,0
	100,0
	71,0

	Macédoine
	6,0
	35,1
	0,0
	
	88,6
	43,2
	99,9
	
	10,1
	50,4
	0,1
	86,0
	100,0
	71,0

	Mexique
	7,0
	39,8
	0,0
	
	88,6
	43,3
	99,9
	
	10,1
	50,0
	0,1
	86,0
	100,0
	75,4

	Maroc
	6,0
	35,0
	0,0
	
	89,1
	45,9
	99,9
	
	9,6
	47,7
	0,1
	86,0
	100,0
	71,6

	Autorité palestinienne
	6,0
	35,2
	0,0
	
	88,3
	41,6
	99,9
	
	10,5
	52,0
	0,1
	86,0
	100,0
	70,5

	SACU
	4,8
	27,9
	0,0
	
	90,4
	52,2
	99,9
	
	8,7
	43,3
	0,1
	85,5
	100,0
	67,8

	Serbie
	6,1
	35,6
	0,0
	
	89,0
	44,8
	100,0
	
	9,8
	49,0
	0,0
	86,0
	100,0
	71,0

	Singapour
	6,0
	34,9
	0,0
	
	89,3
	46,3
	100,0
	
	9,5
	47,6
	0,0
	86,0
	100,0
	71,0

	Tunisie
	5,9
	34,7
	0,0
	
	89,2
	46,1
	99,9
	
	9,6
	47,8
	0,1
	86,0
	100,0
	71,0

	Turquie
	6,1
	35,6
	0,0
	
	88,9
	44,8
	99,9
	
	9,8
	48,6
	0,1
	86,0
	100,0
	72,1

	SGP 40
	5,2
	30,1
	0,1
	
	89,1
	49,7
	98,9
	
	9,1
	44,9
	0,1
	86,6
	100,0
	71,6

	SGP
Botswana/
Namibie/
Swaziland
	0,9
	4,9
	0,0
	
	96,6
	83,4
	99,9
	
	3,4
	16,4
	0,1
	2,2
	19,4
	32,2

	PMA 50
	0,03
	0,2
	0,0
	
	100,0
	99,9
	100,0
	
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


Note:
Si aucun taux préférentiel n'est appliqué, le taux NPF correspondant est utilisé pour les calculs.  Les calculs excluent les taux contingentaires et incluent les EAV s'ils sont disponibles.  Les équivalents ad valorem (EAV) ont été estimés sur la base des données relatives aux importations de la Norvège au niveau des positions à huit chiffres pour 2010 et des renseignements communiqués par les autorités.

Les groupes de produits sont fondés sur les catégories utilisées dans les négociations commerciales multilatérales.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités norvégiennes.
iii) Autres droits et impositions

16. La Norvège n'a pas indiqué "d'autres droits et impositions" (article II:1 b) du GATT) dans sa liste concernant les marchandises, ce qui les consolide de fait à zéro pour toutes les positions tarifaires.
iv) Contingents tarifaires, exemptions de droits

17. Au cours du Cycle d'Uruguay, la Norvège a inclus 232 engagements en matière de contingents tarifaires (plus de 300 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH).
  Toutefois, la plupart de ces contingents tarifaires ne sont pas administrés car les taux appliqués actuellement sont soit égaux soit inférieurs au taux contingentaire consolidé.  En plus du contingent tarifaire pour la viande destinée à des ventes promotionnelles et à des contrôles des produits, les 20 contingents appliqués en pratique concernent 73 positions à huit chiffres du SH (tableau III.4).  Les taux d'utilisation des contingents tarifaires sont normalement élevés pour la viande de bœuf, la viande ovine, le fromage, les pommes et les poires, mais bas dans d'autres cas.  En 2010, les taux d'utilisation ont été inférieurs à 10% pour la viande porcine congelée et le chou rouge, et de zéro pour la viande de dinde et les œufs de poules (tableau III.4).  Des licences non automatiques sont normalement exigées pour l'importation de produits agricoles aux taux de droits contingentaires.
Tableau III.4

Contingents tarifaires et volume d'importation, 2010
	Désignation (SH07)
	Droit consolidé dans le cadre du Cycle d'Uruguay
	Droit appliqué (2010)
	Prix d'adjudication 2010 (NKr/kg)
	2010

	
	Hors contingent 
(% ou NKr/kg)a
	Contingentaire 
(% ou NKr/kg)a
	Hors contingent (NKr/kg)
	Contingentaire (NKr/kg ou %)
	
	Contingent OMC (tonnes)
	Importations contingentaires (tonnes)
	Taux d'utilisation (%)b
	Importations totales
(tonnes)

	Viande destinée à des ventes promotionnelles et à des contrôles des produits
(chapitres 02 et 16)
	
	2,40
	
	2,40
	
	35
	8
	22,9
	..

	Viandes des animaux de l'espèce bovine, congelées
	
	
	
	
	31,63
	1 084
	1 076
	99,3
	4 222

	02.02.1000
	344% ou 32,28
	130% ou 12,15
	32,28
	9,11
	
	
	
	
	

	02.02.2001
	344% ou 66,40
	130% ou 25,00
	32,28
	9,11
	
	
	
	
	

	02.02.2002/2003/2004
	344% ou 66,40
	130% ou 25,00
	66,40
	9,11
	
	
	
	
	

	02.02.2008
	344% ou 66,40
	130% ou 25,00
	66,40
	18,75
	
	
	
	
	

	02.02.3001
	344% ou 19,01
	130% ou 44,80
	119,01
	33,60
	
	
	
	
	

	02.02.3009
	344% ou 19,01
	130% ou 44,80
	119,01
	33,60
	
	
	
	
	

	Viandes des animaux de l'espèce porcine, congelées
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	02.03.2101
	363% ou 24,64
	137% ou 9,28
	24,64
	6,96
	0,01
	1 381
	4
	0,3
	5

	Viandes des animaux des espèces ovine ou caprine, fraîches, réfrigérées ou congelées
	
	
	
	
	10,00
	206
	185
	89,8
	1 264

	02.04.1000
	429% ou 32,49
	162% ou 12,23
	32,49
	12,23
	
	
	
	
	

	02.04.2100
	429% ou 24,15
	162% ou 9,09
	24,15
	9,09
	
	
	
	
	

	02.04.2200
	429% ou 85,27
	162% ou 32,10
	85,27
	32,10
	
	
	
	
	

	02.04.3000
	429% ou 32,49
	162% ou 12,23
	32,49
	12,23
	
	
	
	
	

	02.04.4100
	429% ou 24,15
	162% ou 9,09
	24,15
	9,09
	
	
	
	
	

	02.04.4200
	429% ou 85,27
	162% ou 32,10
	85,27
	32,10
	
	
	
	
	

	02.04.4300
	429% ou 76,96
	162% ou 28,97
	76,96
	28,97
	
	
	
	
	

	02.04.5000
	429% ou 37,21
	162% ou 14,01
	37,21
	14,01
	
	
	
	
	

	Viandes des animaux des espèces ovine ou caprine, fraîches, réfrigérées ou congeléesc
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	02.04
	
	2,40
	
	2,40
	
	600
	598
	99,7
	1 264

	Viandes de poulets
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	02.07.1200
	290% ou 25,71
	109% ou 9,68
	25,71
	7,26
	0,01
	221
	34
	15,4
	36

	Viandes de dindons et dindes
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	02.07.2500
	251% ou 27,45
	94% ou 10,33
	27,45
	7,75
	0,01
	221
	0
	0
	0

	Viandes de canards, oies et pintades
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	02.07.3300
	425% ou 48,40
	160% ou 18,22
	48,40
	13,67
	0,05
	221
	64
	29,0
	65

	Viande de cerfs
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	02.08.9046;  02.08.9047;  02.08.9048
	
	344% ou 122,30
	122,30
	0,60
	
	25
	25
	100,0
	141

	Viande d'élans
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	02.08.9043;  02.08.9044;  02.08.9045
	
	344% ou 122,30
	122,30
	0,60
	
	100
	78
	78,0
	67

	Viandes de gibiers
	
	
	
	
	
	250
	207
	82,8
	241

	02.03.1109;  02.03.1209;
02.03.1909;  02.03.2109;
02.03.2209;  02.03.2909;
02.08.1000;  02.08.9030;
02.08.9046;  02.08.9047;
02.08.9048;  02.08.9094;
02.08.9099
	
	0,60
	Entre 24,64
et
122,30
	0,60
	
	
	
	
	

	Beurre
	
	
	
	
	0,01
	575
	137
	23,8
	143

	04.05.1000 
	343% ou 25,19
	60% ou 4,42
	25,19
	3,32
	
	
	
	
	

	04.05.2000
	343% ou 25,19
	60% ou 4,42
	25,19
	3,32
	
	
	
	
	

	04.05.9000
	343% ou 25,19
	60% ou 4,42
	25,19
	3,32
	
	
	
	
	

	Fromaged
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	04.06
	
	1,20
	24,68
27,15
28,04
28,24
	1,20
	
	2 494
	4 471
	100,0
	9 610

	Œufs de poules
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	04.07.0019
	272% ou 12,59
	109% ou 5,04
	12,59
	3,78
	0,01
	1 295
	0
	0
	70

	Choux blancs
	
	
	
	
	0,01
	134
	63
	47,0
	1 564

	07.04.9013
	116% ou 1,71
	74% ou 1,43
	1,71
	1,43
	
	
	
	
	

	07.04.9020
	184% ou 3,58
	74% ou 1,43
	3,58
	1,43
	
	
	
	
	

	Choux rouges
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	07.04.9040
	102% ou 1,86
	41% ou 0,74
	1,86
	0,72
	0,01
	134
	9
	6,7
	106

	Pommes
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	08.08.1011
	
	
	4,83
	0,03
	0,55
	8 000
	6 892
	86,1
	24 048

	Poires
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	08.08.2021
	
	
	4,41
	0,02
	3,53
	250
	249
	99,6
	5,631

	Foin
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	12.14.909101
	252% ou 1,39
	0
	1,39
	0
	
	25 500e
	14 419
	56 6
	14 603

	Rôtis de dinde
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	16.02.3101
	
	
	64,08
	12,5
	0,12
	20
	7
	37
	7


..
Non disponible.
a
Le taux de droit consolidé applicable est le taux spécifique ou le taux ad valorem, fixé (à l'avance) pour chaque année civile.  Les autorités indiquent que la pratique de l'année précédente est généralement suivie.

b
Le taux d'utilisation correspond aux importations contingentaires effectives de tous les fournisseurs (y compris les bénéficiaires du SGP, qui jouissent de préférences dans le cadre des contingents) exprimées en pourcentage du contingent consolidé.

c
Contingent concernant la viande ovine attribué à l'Islande.

d
Contingent pour le fromage attribué à l'UE, à la Suisse et à l'Islande.  Le contingent d'importation pour les fromages en provenance de l'UE était de 4 500 tonnes en 2010.  En outre, 90 tonnes étaient réservées pour la Suisse et l'Islande.
e
25 000 tonnes attribuées à l'UE, 500 tonnes à d'autres pays.  Le contingent d'importation pour le foin en provenance de l'UE était de 35 000 tonnes en 2010.
Note:
Lorsque le prix d'adjudication n'est pas indiqué, cela signifie qu'aucune offre n'a été faite ou que le contingent a été attribué de manière administrative (c'est‑à‑dire gratuitement).  Des droits saisonniers s'appliquent aux pommes et aux poires.  Seuls les taux applicables en saison sont indiqués dans le tableau, à savoir 1.5‑30.11 (pommes) et 11.8‑30.11 (poires).
Source:
Ministère des finances (2012), Prop. 1LS (2011‑2012 for budsjettåret 2012 Skatter, avgifter og toll 2012, Tabell 3.2), SLF Auksjonsplan 2010;  et renseignements communiqués par les autorités.
18. La Norvège a mis en place des contingents tarifaires préférentiels pour certains partenaires commerciaux.  La plupart de ces contingents concernent les importations en provenance de l'UE, mais certains s'appliquent aux importations de certains articles en provenance des États de l'AELE, du Canada et d'Égypte (tableau III.5).
  Les importations dans le cadre du régime SGP de la Norvège sont en franchise de droits et sans contingent pour les PMA et 14 pays à faible revenu.  Le régime SGP ordinaire comporte des contingents tarifaires qui réglementent l'accès préférentiel au titre du SGP, par exemple pour le miel et certains légumes en conserves.  Dans le cadre du régime SGP de la Norvège, la viande de bœuf peut être importée en franchise de droits de Namibie et du Botswana dans la limite d'un plafond annuel de 2 700 tonnes.
  Un plafond supplémentaire de 500 tonnes a été ajouté pour le Swaziland en 2009.  En outre, la viande de mouton et la viande d'agneau peuvent être importées en franchise de droits de Namibie, du Botswana et du Swaziland dans la limite d'un plafond annuel de 400 tonnes.
Tableau III.5

Contingents tarifaires préférentiels, 2010

	Accord
	Code du SH
	Produit
	Contingent
	Importations contingentaires 2010
	Droit hors contingent
	Droit contin-gentaire
	Prix d'adjudication (2010)
	Importations totales/
ligne tarifaire

	
	
	
	
	
	(NKr/kg)
	
	

	
	
	
	(tonnes)
	
	Droit NPF consolidé
	
	
	(tonnes)

	UE
	02.06.4100
	Foie de porc
	250
	0
	12,53
	5,00
	0,02
	‑

	
	02.10.1101
	Jambon
	200
	184
	60,32
	Zéro
	15,15
	236

	
	04.06
	Fromage
	4 500
	4 433
	‑
	Zéro
	‑
	9 610

	
	04.07.0011
	Œufs de poules
	290
	69
	12,59
	Zéro
	0,02
	125

	
	04.07.0019
	
	
	
	
	
	
	70

	
	05.11.9911
	Poudre de sang
	300
	96
	3,53
	Zéro
	0,01
	96

	
	05.11.9921
	
	
	
	0,36
	
	
	‑

	
	07.05.1112
	Laitue (Iceberg)
	600
	403
	16,31
	Zéro
	1,73
	4 411

	
	07.05.1122
	
	
	
	10,95
	
	
	1 703

	
	07.12.9011
	Légumes secs:  pommes de terre
	300
	190
	12,38
	Zéro
	0,01
	191

	
	08.08.1011
	Pommes
	2 000
	1 643
	4,83
	Zéro
	0,55
	24 048

	
	08.10.1023
	Fraises
	300
	300
	7,21
	Zéro
	2,21
	877

	
	08.10.1024
	
	
	
	7,21
	
	
	244

	
	08.12.1000
	Cerises
	100
	0
	8,59
	4,30
	‑
	‑

	
	12.09.2300
	Graines de fétuque
	75
	68
	17,68
	Zéro
	0,01
	529

	
	12.09.2300
	Graines de fétuque à ensemencer (gazon)
	55
	40
	17,68
	Zéro
	0,50
	529

	
	12.09.2400
	Graines de pâturin des prés du Kentucky
	50
	41
	29,06
	Zéro
	0,01
	135

	
	12.09.2400
	Graines de pâturin des prés du Kentucky à ensemencer (gazon)
	100
	38
	29,06
	Zéro
	0,01
	135

	
	12.09.2500
	Graines de ray grass
	700
	579
	29,06
	Zéro
	0,01
	618

	
	12.14.9091
	Foin
	35 000
	14 419
	1,39
	Zéro
	‑
	14 603

	
	16.01.0000
	Saucisses et saucissons
	200
	182
	84,31
	Zéro
	43,02
	1 080

	
	16.02.5001
	Boulettes de viande
	150
	137
	129,30
	Zéro
	10,31
	137

	
	16.02.4910
	"Bacon crisp"
	250
	224
	25,62
	Zéro
	2,03
	330

	
	23.09.1012
	Aliments pour chats
	1 000
	367
	0,42
	Zéro
	0,01
	10 166

	
	08.11.1001;  08.11.1009
	Fraises (conservées)
	1 900
	1 860
	..
	..
	‑
	3 233

	
	08.11.2005;  08.11.2006;  08.11.2008
	Framboises (conservées)
	950
	886
	..
	..
	‑
	1 848

	
	20.09.7100;  20.09.7900
	Jus de pomme et concentrés
	2 300
	2 129
	..
	..
	‑
	11 638

	AELE/
Islande
	01.01.1010;  01.01.9011;  01.01.9019
	Chevaux islandais (unité)
	200
	73
	..
	..
	‑
	1 549

	Égypte
	07.01.9029
	Pommes de terre
	1 310
	0
	1,12
	Zéro
	0,01
	0

	
	07.08.1000
	Pois
	60
	0
	9,29
	Zéro
	0,01
	1 116

	SACU
	02.01.0202
	Viandes des animaux de l'espèce bovine
	500
	500
	Jusqu'à 119,01
	Zéro
	16,00
	3 207

	SGP
	04.09.0000
	Miel
	192
	157
	24,47
	Zéro
	1,23
	187

	
	ex 16.02.4100
	Jambon en conserve 
	100
	0
	120,83
	Zéro
	0,01
	0

	
	ex 16.02.5009
	Langue en conserve
	50
	0
	129,30
	Zéro
	0,01
	130

	
	ex 16.02.5009
	Viande de bœuf en conserve
	200
	52
	129,30
	Zéro
	0,01
	

	
	ex 20.05.4001;  20.05.4009
	Pois en conserve
	200
	1
	11,77
	Zéro
	0,01
	1

	
	20.05.5901
	Haricots filets
	100
	37
	..
	..
	0,02
	73

	
	20.05.5901
	Haricots verts
	50
	33
	..
	..
	0,20
	

	
	ex 20.05.9909
	Légumes en conserve 
	150
	27
	..
	..
	0,01
	733

	Canada
	10.01.9000
	Blé dur
	10 000
	2 479
	2,13
	Zéro
	0,01
	3 506

	
	23.09.2012
	Aliments pour chats
	1 000
	‑
	0,42
	Zéro
	‑
	10 166


‑
Pas d'attribution par adjudication.

..
Non disponible.
Source:
Ministère des finances, Budget de l'État 2012.
19. Le régime des contingents tarifaires est administré par l'Office norvégien de l'agriculture, sauf en ce qui concerne cinq contingents fondés sur la valeur applicables aux importations en provenance de l'UE et qui sont attribués automatiquement lorsque la déclaration est déposée par le système électronique TVINN du Service norvégien des douanes et de l'accise.
  L'Office norvégien de l'agriculture attribue la plupart des contingents par voie d'adjudication.  Lorsque l'adjudication n'est pas utilisée, les contingents tarifaires sont soit attribués sur demande soit répartis entre les demandeurs sur la base de leurs antécédents d'importation.  Les procédures d'adjudication sont énoncées dans le Règlement n° 907 du 20 juin 2003 relatif à l'administration des contingents tarifaires concernant les produits agricoles.  L'Office norvégien de l'agriculture peut fixer des plafonds contingentaires pour des importateurs individuels, mais aucun n'est appliqué actuellement.
20. Les contingents tarifaires sont généralement attribués avant le début de l'année contingentaire.  Un plan d'adjudication est communiqué, qui indique les dates d'adjudication, ainsi que les marchandises et les quantités concernées.  Les soumissions se font par Internet.  Une fois attribués, les contingents sont transférables entre les négociants.  L'Office norvégien de l'agriculture peut remettre en adjudication les contingents d'importation non utilisés.  Les prix d'exercice et les taux d'utilisation varient fortement et reflètent la situation sur le marché intérieur, ainsi que le prix d'importation attendu pour chaque produit (voir les tableaux III.4 et III.5).  En 2010, les recettes tirées de l'adjudication des parts contingentaires se sont chiffrées à 105 millions de couronnes norvégiennes.  Elles ont été transférées au Trésor.
21. La Norvège administre également les importations de céréales et de graines oléagineuses.  Les importations à des taux de droits réduits sont fixées chaque année, conformément à l'article 22 du Règlement n° 1723 du 22 décembre 2005, et visent à compléter la récolte nationale afin de garantir l'équilibre du marché.
22. Les exemptions de droits sont réglementées conformément au chapitre 5 de la Loi sur les droits de douane et la circulation des marchandises.  Les exemptions concernent les bagages des voyageurs, les cadeaux et les prix, les marchandises destinées aux représentations diplomatiques et aux organisations internationales, le matériel publicitaire et les échantillons de produits, les produits agricoles à usage technique, etc.  Depuis le dernier examen de la Norvège, la réglementation douanière a été modifiée:  depuis le 1er mars 2009, les services postaux et les services de livraison exprès ont la possibilité de déposer des déclarations périodiques pour les envois de faible valeur (entre 200 et 1 000 couronnes) livrés à des clients privés.  Ce dispositif est proposé à titre de système d'autorisation.
v) Redevances et impositions pour services rendus

23. Les redevances pour le dédouanement sont énoncées dans l'article 4‑3, paragraphe 3 du Règlement douanier.  Les dédouanements effectués pendant les heures d'ouverture normales de l'administration des douanes sont gratuits.  Les déclarations et dédouanements effectués par voie électronique sont également gratuits en dehors des heures d'ouverture normales.  Les heures supplémentaires et les services effectués en dehors des bureaux de l'administration des douanes sont facturés et leur montant est calculé en fonction de la durée de l'opération;  il ne devrait pas dépasser le coût des services rendus (article 4‑3, paragraphe 3 de la Loi douanière).
24. Les licences d'importation sont délivrées gratuitement, sauf pour les armes et les munitions.  Pour ces articles, le droit de licence pour les importations commerciales est fixé à 1% de la valeur des importations, le montant de la redevance étant de 125 couronnes au minimum et 5 160 couronnes au maximum.  La redevance sur les importations non commerciales est comprise entre 430 et 860 couronnes.
25. Depuis que l'Autorité norvégienne de sécurité sanitaire des aliments a été créée, ses activités de contrôle sont financées par des redevances d'utilisation et des impositions générales.  D'après les estimations, l'effet cumulé des redevances et impositions représente entre 0,71 et 1,92% du coût de production dans l'industrie agroalimentaire norvégienne, selon le type de produit et la teneur en intrants importés du produit final.
  De manière générale, l'effet cumulé est plus faible pour les produits alimentaires importés car ils ne sont soumis aux contrôles norvégiens qu'au stade final de la chaîne de valeur ajoutée.  Dans le cadre de la Convention agricole de 2011, il a été convenu que les redevances et impositions versées par les utilisateurs à l'Autorité norvégienne de sécurité sanitaire des aliments seraient supprimées avec effet à compter du 1er janvier 2012.  Le Ministère des finances estime que la perte de recettes s'élèvera approximativement à 630 millions de couronnes norvégiennes par an.  Les autres redevances et impositions pour services rendus figurent dans le tableau III.6.
Tableau III.6

Autres redevances et impositions, 2012

	Imposition
	Fondement juridique
	Taux

	Redevances d'inspection et de contrôle
	Loi sur la production et la sécurité sanitaire des produits alimentaires

Règlement n° 1103 du 4 octobre 2005 sur les produits biologiques

Règlement n° 307 du 3 mars 2010 sur les redevances pour les contrôles vétérinaires

Règlement n° 1621 du 22 décembre 2008 sur les contrôles officiels de la conformité avec la législation relative aux aliments pour animaux, aux produits alimentaires, et à la santé et au bien‑être des animaux (Règlement sur les contrôles)
	Les redevances varient fortement d'un produit à l'autre et sont fixées dans la réglementation.

	Taxe à la production de denrées alimentaires
	Règlement n° 211 du 28 janvier 2004 concernant les redevances pour l'administration des produits alimentaires
	Toutes les impositions ont été supprimées, mais les redevances pour les services spécifiques rendus par les autorités responsables des produits alimentaires sont maintenues et sont actuellement de 490 NKr  par heure.

	Taxe sur les végétaux ne servant pas à la production de denrées alimentaires
	Règlement n° 1333 du 1er décembre 2000.  Règlement sur les végétaux et les mesures 
visant des organismes nuisibles
	La taxe a été supprimée avec effet à compter du 1er janvier 2012.


Source:
Renseignements communiqués par les autorités.
vi) Taxes intérieures

26. La Norvège a introduit la TVA sur les marchandises en 1970 et sur les services en 2001.  La taxe sur la valeur ajoutée est la source de recettes fiscales la plus importante pour l'État.  Le montant total des recettes générées par la TVA s'élevait à 208,7 milliards de couronnes en 2011, soit 28% de l'ensemble des recettes fiscales de l'État.  La Loi sur la TVA a récemment fait l'objet d'une révision technique et la TVA est actuellement appliquée conformément à la Loi n° 58 du 19 juin 2009 relative à la taxe sur la valeur ajoutée (modifiée pour la dernière fois en janvier 2012).  Les taux applicables sont fixés par le Parlement lorsqu'il adopte le budget annuel.  Actuellement, la plupart des marchandises et services sont soumis au taux général de 25%, tandis que des taux plus bas s'appliquent aux denrées alimentaires (15%) et à certains services (8%).  Les exportations et certaines autres activités soit bénéficient d'un taux égal à zéro soit sont exemptées (tableau III.7).  Pour les produits et services d'origine nationale, la TVA est prélevée sur la base du prix départ usine, et pour les importations sur la base de la valeur en douane, y compris les droits de douane, droits d'accise, et autres redevances et impositions applicables.  Depuis le 1er juillet 2011, les achats de services électroniques à l'étranger, comme le téléchargement de films ou de musique, les services d'information en ligne et la diffusion de programmes sur Internet, sont soumis à la TVA.  Il revient aux fournisseurs des services électroniques de calculer et de recouvrer la TVA.  Pour éviter le recours à un représentant fiscal, la Loi sur la TVA a établi des dispositions simplifiées en matière d'enregistrement et de déclaration sur la base du système de l'UE (guichet unique).
27. Des droits d'accise sont appliqués à diverses marchandises (tableau AIII.1).  Auparavant, les droits sur les véhicules à moteur, les boissons alcooliques, le tabac, les carburants et l'énergie étaient les taxes les plus importantes en termes de recettes pour le gouvernement, mais les taxes environnementales sont progressivement devenues prédominantes.  La structure du régime des droits d'accise est restée essentiellement la même depuis le dernier examen de la Norvège et les taux de droits ont, avec quelques variations mineures, été ajustés en fonction de l'inflation prévue.
  Le régime fiscal ne fait pas de distinction entre les marchandises d'origine nationale et les marchandises importées, mais comme la Norvège ne produit pas certains de ces articles (véhicules à moteur, sucre ou tabac, par exemple), ce sont exclusivement ou principalement les importations qui sont assujetties aux taxes.  En 2011, les recettes publiques générées par les droits d'accise s'élevaient à 93 milliards de couronnes, soit 12,5% de l'ensemble des recettes fiscales du gouvernement.
Tableau III.7

Taux de TVA, janvier 2012

	Application
	Taux

	Taux général
	25% 

	Produits alimentaires
	15% (augmenté le 1er  janvier 2012;  auparavant 14%)

	Transport de passagers;  transport de véhicules sur les navires;  hébergement touristique;  séances de cinéma;  redevance télévisuelle;  tickets d'entrée dans les musées, galeries, parcs d'attraction et grands événements sportifs
	8%

	Poisson cru
	11,11%

	Services de santé;  médecines parallèles;  services sociaux;  services d'éducation;  services financiers;  art et culture;  tickets d'entrée pour les événements sportifs;  exercice de l'autorité publique;  services intragouvernementaux;  biens immobiliers;  certaines ventes effectuées par des institutions et organismes caritatifs et philanthropiques;  certaines ventes effectuées par des organisations et associations à but non lucratif;  services de loterie;  organisation de cérémonies;  services de gestion offerts par des associations d'habitations à des coopératives de logement;  services fournis en tant que membre d'un conseil d'administration, etc.;  timbres, billets de banque et pièces de monnaie en tant qu'objets de collection;  marchandises ayant été utilisées dans la sphère privée ou à d'autres fins et pour lesquelles la TVA acquittée en amont n'est pas déductible;  crédits d'émission
	Exempté

	Exportations de marchandises et services;  marchandises entreposées sous douane;  revente de marchandises à des acheteurs situés en dehors de la zone de TVA;  marchandises pour les touristes;  marchandises achetées dans les points de vente des aéroports avant le départ;  marchandises achetées dans les points de vente des aéroports à l'arrivée;  services de transport direct à destination ou en provenance de lieux situés en dehors de la zone de TVA;  courtage de certains services rendus en dehors de la zone de TVA;  marchandises et services pour certains navires;  marchandises et services pour les avions dans l'aviation commerciale internationale;  marchandises et services pour les activités pétrolières;  publications à caractère publicitaire en langues étrangères;  journaux;  certains périodiques et publications;  livres;  électricité et énergie à usage domestique dans le nord de la Norvège;  véhicules exclusivement électriques;  véhicules d'occasion soumis à la taxe de réimmatriculation;  services liés aux voies publiques et aux installations ferroviaires;  fourniture et location de certains navires, aéronefs et plates‑formes de forage;  construction de bâtiments d'ambassades;  marchandises et services fournis à des forces et unités de commandement militaires internationales;  transfert d'entreprises;  matériels biologiques;  et services funéraires
	Taux nul


Source:
Renseignements en ligne de Skatteetaten et renseignements communiqués par les autorités.
28. La Norvège prélève une "taxe de recherche" sur les aliments prêts à consommer, ainsi que sur les matières premières et les produits semi‑finis d'origine animale ou végétale utilisés dans la production des aliments.  Cette taxe de recherche est appliquée conformément à la Loi n° 74 du 26 juin 1970 sur la taxe de recherche sur les produits agricoles et au Règlement n° 410 du 6 avril 2001.  Les poissons et autres produits de la mer ne sont pas considérés comme des produits agricoles et ne sont donc pas soumis à la taxe.

29. La taxe de recherche est recouvrée sur les marchandises d'origine nationale lors de la première mise en vente et sur les marchandises importées au moment de l'importation.  La taxe alimente un fonds consacré au financement de projets de recherche considérés comme pertinents pour les marchandises taxées.  En 2011, elle a généré 128 millions de couronnes, dont 38 millions ont été prélevés sur les importations.  En principe, la taxe de recherche est ad valorem;  depuis 2005, elle s'élève à 0,35% pour les matières premières et 0,25% pour les produits semi‑finis et finis.  Des taux spécifiques peuvent être appliqués à certains articles, auquel cas le taux de droit peut être révisé de temps à autre.  Pour 2012, des taux spécifiques s'appliquent à la viande, notamment la volaille (0,135 NKr/kg);  aux œufs (0,065 NKr/kg);  au lait (0,0166 NKr/litre) et aux céréales (0,0078 NKr/kg).
  Toutefois, tout producteur national ou tout importateur qui démontre que le taux spécifique dépasse 0,35% ad valorem verra le taux ramené à 0,35%.

vii) Prohibitions et restrictions à l'importation, et licences d'importation
30. Conformément à l'article 7:4 de l'Accord de l'OMC sur les procédures de licences d'importation, la Norvège a fourni en 2008 une notification de mise à jour concernant son régime de licences d'importation.
  En juillet 2011, les autorités ont indiqué que la notification de 2008 était toujours valable.
  Le régime de licences non automatiques, tel qu'applicable aux boissons alcooliques, aux médicaments, aux armes et munitions, aux explosifs et aux feux d'artifices (tableau III.8), n'impose aucune limitation concernant les quantités importées, mais implique le respect de certaines conditions par l'importateur.  Le régime est, en principe, applicable à tous les pays, mais avec quelques variations dans le cadre de l'EEE.

31. Le régime de licences automatiques s'applique aux importations pouvant être utilisées comme aliments pour animaux dans la production animale nationale et aux importations de céréales, de farines et d'aliments pour animaux en provenance des PMA dans le cadre du régime SGP de la Norvège.  Ces produits sont, en principe, importés des PMA en franchise de droits et sans contingent, mais un mécanisme de sauvegarde peut déclencher la suspension des importations en cas de perturbation grave du marché.  La licence permet donc de pratiquer une surveillance.  Pour les importations de produits susceptibles de servir à l'alimentation des animaux, une licence est délivrée à tout importateur qui signe une déclaration d'utilisation finale confirmant que les produits ne seront pas utilisés comme aliments pour animaux, ceux‑ci étant soumis à des droits plus élevés.

Tableau III.8

Prescriptions en matière de licences d'importation non automatiques, 2012 

	Produits visés
	Type de restriction
	Fondement juridique (date)
	Motif (tel qu'indiqué 
par les autorités)

	Explosifs, feux d'artifice
	Prohibés à moins d'avoir obtenu l'autorisation de la Direction de la protection civile et de la planification d'urgence.
	Loi relative à la prévention des incendies, des explosions et des accidents causés par des matières dangereuses et au Service d'incendie
	Surveillance

	Animaux et végétaux menacés d'extinction
	Animaux et végétaux figurant sur la liste des espèces menacées d'extinction de la CITES, prohibés.
	Règlement n° 1276 du 15 novembre 2002 sur la CITES
	Surveillance

	Boissons alcooliques
	Importations commerciales réservées aux importateurs détenant une licence (grossistes et producteurs détenant une licence, et détenteurs d'une licence de vente au détail élargie ou de service).  La prescription ne s'applique pas à la société publique AS Vinmonopolet.
	Loi du 2 juin 1989 sur la vente des boissons alcooliques
	Surveillance

	Armes et munitions
	Les importateurs d'armes, de pièces d'armes ou de munitions doivent obtenir une licence auprès du Service de police.
	Loi de 1961 sur les armes et les munitions;  Règlement n° 904 du 25 juin 2009
	Surveillance/application de la justice

	Médicaments
	Tous les importateurs doivent obtenir une licence d'importation commerciale délivrée par l'Agence norvégienne des médicaments.  Les produits pharmaceutiques en provenance de pays n'appartenant pas à l'EEE nécessitent une autre licence spéciale délivrée par l'Agence norvégienne des médicaments.
	Loi sur les médicaments et autres produits médicaux
	Surveillance

	Diamants
	Un certificat valide est exigé pour les diamants bruts conformément 
au processus de Kimberly.
	Règlement n° 470 du 24 février 2004 sur la certification des diamants bruts mettant en œuvre le mécanisme de certification du processus Kimberly
	Surveillance visant la prévention des délits internationaux et "l'argent du sang"

	Objets culturels
	Les importations nécessitent une licence ou l'approbation des institutions agréées dans le pays exportateur.
	Loi sur le patrimoine culturel (1978)
	Surveillance

	Marchandises de contrefaçon
	Toutes les importations commerciales sont illicites.
	Loi douanière (1er septembre 2007)
	Protection des droits de propriété intellectuelle


Source:
Autorités norvégiennes.
viii) Évaluation en douane
32. Le chapitre 7 de la Loi de 2007 sur les droits de douane et la circulation des marchandises comporte des dispositions générales relatives à l'évaluation des marchandises et le Règlement douanier (article 7) fournit plus de détails sur certaines des règles générales.  Comme le stipule l'Accord de l'OMC sur la mise en œuvre de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (Accord sur l'évaluation en douane), la valeur transactionnelle (telle que déclarée par les importateurs) est la principale méthode d'évaluation en douane, utilisée pour environ 97% de l'ensemble des importations de la Norvège.  En dehors de la valeur transactionnelle, l'administration des douanes utilise les autres méthodes d'évaluation énoncées dans l'Accord sur l'évaluation en douane et les applique dans l'ordre prévu de l'Accord.
33. La loi et le règlement reprennent les notes interprétatives figurant à l'Annexe I de l'Accord sur l'évaluation en douane.  La décision 3.1 du Comité de l'évaluation en douane de l'OMC est mise en œuvre par le biais de l'article 7‑18, paragraphe 1, alinéa d) du Règlement douanier, qui cite les intérêts payés par l'acheteur parmi les éléments ne devant pas être inclus dans la valeur en douane.  L'évaluation des supports informatiques de logiciels destinés à des équipements de traitement des données (décision 4.1) varie selon que l'objet de l'achat est considéré comme une marchandise ou un service.

34. Conformément à la Loi sur l'administration publique de 1967, un importateur peut demander une explication écrite de la manière dont la valeur en douane a été déterminée par une autorité douanière régionale.  Il est possible de faire appel de la décision d'une administration locale des douanes relative à la classification ou à l'évaluation de produits auprès de la Direction des douanes et de l'accise par l'intermédiaire de l'autorité douanière régionale.  En 2011, la Direction a traité 665 appels et en a accepté 14 en tout ou partie.  En général, le seul recours possible suite à la décision de la Direction des douanes et de l'accise consiste à saisir un tribunal ordinaire.

ix) Règles d'origine

35. La Loi de 2007 sur les droits de douane et la circulation des marchandises énonce une série de règles d'origine non préférentielles (chapitre 8, paragraphe 6).  Les règles d'origine préférentielles sont établies dans le cadre de l'Accord sur l'EEE et des accords de libre‑échange de l'AELE et conformément au régime SGP de la Norvège.
  Les exportateurs peuvent bénéficier de règles de tolérance, des diverses formes de cumul de l'origine autorisées au titre des accords respectifs, ainsi que des grandes similitudes entre les prescriptions relatives aux règles d'origine appliquées par la Norvège et l'UE.

36. Le protocole 4 de l'Accord sur l'EEE fixe les règles d'origine préférentielles applicables dans l'EEE.  Les règles d'origine prévues par les ALE entre les pays de l'AELE et des pays tiers sont calquées sur les règles d'origine de l'EEE.  Le système paneuropéen de cumul de l'origine, qui est entré en vigueur le 1er janvier 1997, permet d'employer toutes matières originaires de n'importe quel pays de la zone (AELE, UE et Turquie) pour produire des marchandises qui conservent l'origine préférentielle.  Ce système de cumul diagonal est progressivement étendu aux îles Féroé et aux pays et territoires méditerranéens qui participent au partenariat euroméditerranéen (à savoir l'Algérie, l'Égypte, Israël, la Jordanie, le Liban, le Maroc, la Syrie, la Tunisie, la Cisjordanie et la bande de Gaza).
  Les règles d'origine SGP de la Norvège sont harmonisées avec celles de l'UE et de la Suisse, notamment les règles figurant dans le Règlement (UE) n° 1063/2010 de la Commission du 18 novembre 2010.
37. En application de l'Accord de l'OMC sur les règles d'origine (Annexe II, paragraphe 3 d)), le Service norvégien des douanes et de l'accise peut effectuer une appréciation préalable contraignante de l'origine préférentielle d'une marchandise, conformément à l'article 12 du Règlement douanier.  La demande d'appréciation contraignante doit être présentée par écrit aux autorités douanières du pays où est domicilié le demandeur.  Ces appréciations demeurent valables six ans, sous réserve que les faits sur lesquels elles ont été fondées et les conditions dans lesquelles elles ont été effectuées demeurent comparables.
x) Régimes concernant les droits antidumping et compensateurs et les sauvegardes

38. Les dispositions générales réglementant le recours aux mesures correctives commerciales figurent à l'article 10 de la nouvelle Loi sur les droits de douane et la circulation des marchandises.  Le Ministère des finances est chargé de mener les enquêtes.
  Toutefois, la Norvège n'a eu que rarement recours à ces mesures dans le cadre du GATT et n'a engagé aucune procédure en matière de droits antidumping, de droits compensateurs ou de sauvegardes (en application de l'Accord sur les sauvegardes) depuis la création de l'OMC.

39. L'Accord sur l'EEE (article 26 et protocole 13) stipule que des mesures antidumping et compensatoires ne peuvent pas s'appliquer aux importations en provenance d'autres États membres de l'EEE dans les domaines couverts par l'Accord et dans les domaines où l'acquis communautaire a été entièrement incorporé.
  La Convention de l'AELE interdit l'application de mesures antidumping dans les échanges entre les États membres de l'AELE.  L'AELE et certains des partenaires avec lesquels elle a conclu des ALE sont convenus d'inclure des dispositions visant à éviter les mesures antidumping et compensatoires dans leurs échanges mutuels, notamment le Chili;  Singapour;  Hong Kong, Chine;  l'Ukraine, l'Albanie;  la Serbie;  le Monténégro;  et la Corée (à titre d'effort).
40. Le régime SGP de la Norvège comporte un mécanisme de sauvegarde qui couvre tous les produits agricoles.  Un plafond indicatif s'applique à la Namibie, au Botswana et au Swaziland pour les importations de viande de bœuf en franchise de droits et les importations de viande ovine en franchise de droits.
  L'Accord sur l'EEE contient des dispositions en matière de sauvegardes au chapitre IV et des mesures de sauvegarde peuvent également être appliquées en œuvre au titre des ALE conclus par l'AELE.  La Norvège n'a jamais invoqué les dispositions en matière de sauvegardes.
41. Conformément à l'article 5 de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, la Norvège se réserve le droit d'invoquer la clause de sauvegarde spéciale (SGS) pour 410 lignes tarifaires (au niveau des positions à six chiffres), soit 60,5% de ses lignes tarifaires concernant des produits agricoles.  La mise en œuvre de la SGS est régie par le Règlement n° 1448 du Ministère de l'agriculture et de l'alimentation du 17 décembre 1998.  Une sauvegarde spéciale fondée sur le volume a été appliquée aux flocons et granulés de pommes de terre du 5 avril au 31 décembre 2006.
  Depuis, la Norvège n'a pas invoqué la clause de sauvegarde spéciale.
3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures et prescriptions en matière d'exportation

42. Les marchandises destinées à l'exportation sont déclarées aux Douanes au moyen du système électronique TVINN.  Certaines déclarations sont présentées directement aux agents des douanes sous la forme du document administratif unique, puis sont saisies dans le système par l'administration des douanes.  Depuis le 1er janvier 2012, la déclaration sommaire anticipée est également obligatoire pour les exportations à destination de tous les pays, à l'exception de l'UE.  Une déclaration d'exportation est requise pour toutes les expéditions d'une valeur supérieure à 5 000 couronnes, à des fins statistiques, et pour toutes les marchandises dont l'exportation est soumise à restriction (voir ci‑après).
  Les exportations font l'objet d'une inspection physique aléatoire ou d'autres contrôles fondés sur les risques.  À l'exception des exportateurs de poissons et de produits de la mer, qui doivent être agréés et enregistrés auprès du Centre des produits de la mer (NSC), la Norvège ne maintient aucune prescription en matière d'enregistrement pour les exportateurs.  Le droit annuel d'enregistrement auprès du NSC est de 15 000 couronnes.

ii) Droits d'exportation, redevances et impositions pour services rendus, application de taxes intérieures aux exportations
43. En général, la Norvège n'applique pas de droits d'exportation.  Cependant, afin de financer les activités du NSC et du Fonds de recherche sur la pêche et l'aquaculture, les exportations de poissons et de produits de la mer sont assujetties à une taxe d'exportation qui s'élève à 1,05% de la valeur f.a.b.
  La taxe est ramenée à 0,5% pour les préparations et conserves de poissons (chapitre 16.04 du SH) et à 0,3% pour l'huile de poisson, les poudres de poisson et le poisson industriel et ses produits dérivés (SH 05.11.91;  15.04;  15.16.1012;  15.16.1020;  16.03.0020;  23.01.2010;  et 23.01.2090).  Les poissons pêchés par des navires étrangers sont exemptés de la taxe si aucun droit de douane n'a été payé et que les poissons sont transportés directement hors de Norvège ou si les poissons (ou les produits de la mer) sont expédiés à l'étranger à partir d'une installation d'entreposage sous douane.
44. La TVA ne s'applique pas aux marchandises ou services exportés (Loi de 2009 sur la TVA, article 6, paragraphe 21).  Les marchandises exportées du fabricant ou de l'entrepôt d'un importateur sont exemptées des droits d'accise.
45. Le régime de perfectionnement actif de la Norvège permet de diminuer ou de suspendre le paiement des droits d'importation dans le cas où les produits transformés sont exportés.  Concernant les produits agricoles, une date limite est spécifiée pour chaque requérant et une autorisation doit être obtenue de l'Office norvégien de l'agriculture avant que les intrants soient importés.  Un dépôt peut être exigé.  Concernant les produits manufacturés, aucune autorisation n'est requise, mais l'exportation doit intervenir dans un délai d'un an.
46. Un régime d'entrepôts sous douane autorise le remboursement des droits de douane sur les importations utilisées dans la production de produits d'exportation, à condition que l'exportation se fasse dans un délai de deux ans.  Les droits de douane peuvent aussi être remboursés sur les intrants utilisés pour des produits de fabrication nationale qui sont des produits de substitution remplaçant des marchandises précédemment importées, sous réserve que ces produits nationaux soient du même type et de la même qualité.
iii) Restrictions à l'exportation

47. La Norvège met en œuvre des sanctions économiques dans le respect des décisions du Conseil de sécurité des Nations Unies, conformément à la Loi n° 4 du 7 juin 1968.  Par ailleurs, la Loi n° 14 du 27 avril 2001 constitue le fondement juridique de la mise en œuvre de certaines mesures restrictives non militaires internationales autres que celles fondées sur le chapitre VII de la Charte des Nations Unies.  La Loi de 2001 est invoquée chaque fois que la Norvège aligne sa position sur celle de l'UE dans les cas où le Conseil de sécurité des Nations Unies n'est pas intervenu, ou lorsque l'UE prend des mesures en plus de celles décidées par les Nations Unies.  La Norvège a mis en œuvre la totalité des décisions au titre du chapitre VII du Conseil de sécurité des Nations Unies.
  Elle s'est en outre alignée sur les sanctions de l'UE encore en vigueur et qui affectent les échanges avec le Myanmar
, le Bélarus, l'Iran, la Syrie, la Libye et le Zimbabwe.

48. Les compétences relatives aux réglementations de la Norvège en matière d'exportation sont réparties entre quelque 17 institutions et organismes gouvernementaux, mais mises en application à la frontière par le Service norvégien des douanes et de l'accise.  Des conditions spéciales s'appliquent à l'exportation des animaux et des végétaux définis comme des espèces menacées d'extinction au titre de la CITES, ainsi qu'à l'exportation des produits de ces animaux et végétaux.  Les exportations d'antiquités et d'autres articles de valeur historique, artistique ou culturelle nécessitent une autorisation spéciale (tableau III.9).  Le Ministère des affaires étrangères est chargé de délivrer des licences pour une liste d'armes, de munitions et autres équipements militaires et technologies connexes (liste I) et pour une liste de produits stratégiques et de technologies connexes (liste II).
  La Norvège définit ses produits stratégiques en se fondant sur la liste de l'UE, qui englobe les résultats de l'Arrangement de Wassenaar, du Groupe des fournisseurs d'articles nucléaires, le Groupe de l'Australie (armes chimiques et biologiques), le Régime de contrôle de la technologie des missiles et la Convention sur l'interdiction des armes chimiques.
Tableau III.9

Réglementation des exportations, 2012

	Produits visés
	Type de restriction
	Fondement juridique (date)

	Espèces animales et végétales menacées d'extinction, et leurs produits (CITES)
	Prohibition à l'exportation/Une licence d'exportation doit être obtenue auprès de la Direction norvégienne de l'aménagement des espaces naturels 
	Règlement n° 1276 du 15 novembre 2002 sur la mise en œuvre de la Convention du 3 mars 1973 sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES)

	Déchets dangereux, substances appauvrissant la couche d'ozone, marchandises dangereuses pour la santé et l'environnement 
	Prohibitions, exigences d'étiquetage
Prohibition à l'exportation vers les pays non membres de l'OCDE (s'applique aux déchets dangereux uniquement) 
	Règlement n° 922 sur les produits du 1er juin 2004, portant sur les restrictions visant la fabrication, l'importation, l'exportation, la vente et l'utilisation de produits chimiques et autres produits dangereux pour la santé et l'environnement.
Règlement n° 930 du 1er juin 2004 sur les déchets, portant sur le recyclage des déchets et mettant en œuvre le Règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant le transfert de déchets, fondé sur la Convention de Bâle du 22 mars 1989 sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination;  et la Décision C(2001)107/Final du Conseil de l'OCDE concernant la révision de la décision C(92)39/Final sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets destinés à des opérations de valorisation 

	Objets culturels
	L'exportation exige l'approbation des institutions autorisées par le Ministère de la culture et des affaires religieuses
	Loi de 1978 sur le patrimoine culturel et Règlement n° 1420 du 14 décembre 2001 concernant l'interdiction d'importer des objets culturels

	Armes et autres produits, services et technologies stratégiques et produits liés au développement, etc., d'armes nucléaires, chimiques ou biologiques (y compris les produits à double usage) 
	Des licences d'exportation sont exigées;  système administré par le Ministère des affaires étrangères, Section du contrôle à l'exportation, et appliqué par la Direction des douanes et de l'accise
	Loi n° 93 du 18 décembre 1987 sur les exportations de marchandises, services et technologies stratégiques;
Règlement n° 51 du 10 janvier 1989 (règlement d'application de la Loi n° 93 du 18 décembre 1987) sur les exportations de marchandises, services et technologies stratégiques (Loi sur le contrôle des exportations);

Règlement n° 433 du 12 mai 2000 sur la possession, la vente et le transport de matières nucléaires et de matières à double usage;
Loi n° 1 sur les armes et les munitions du 9 juin 1961 et son règlement d'application n° 904 du 25 juin 2009 sur les armes;  et
Loi n° 10 du 6 mai 1994 incorporant la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction 

	Produits en matières provenant de petits rorquals
	Une licence d'exportation doit être obtenue auprès de la Direction norvégienne de l'aménagement des espaces naturels 
	Règlement n° 799 du 29 juin 2001 sur les exportations de petits rorquals 

	Marchandises de contrefaçon
	Toutes les exportations ou réexportations sont illicites et passibles de poursuites civiles 
	Chapitre 15 de la Loi douanière n° 119 du 1er septembre 2007, relatif à la saisie des marchandises portant atteinte aux droits de propriété intellectuelle (DPI), conformément à la législation pertinente en matière de DPI (voir le tableau III.12) 

	Déchets radioactifs et nucléaires 
	Une licence d'exportation doit être obtenue auprès de l'Agence norvégienne de radioprotection 
	Règlement n° 930 du 1er juin 2004 sur les déchets

	Produits pharmaceutiques, précurseurs, etc. 
	Toutes les exportations nécessitent une licence de l'Agence norvégienne des médicaments
	Loi n° 132 du 4 décembre 1992 sur les médicaments et autres produits médicaux, articles 12 et 13, Règlement n° 1219 du 21 décembre 1993 sur le commerce de gros;  et

Règlement n° 156 du 12 février 2010 mettant en œuvre les Règlements (UE) n° 273/2004 et 1277/2005 relatifs aux précurseurs de drogues 

	Feux d'artifice, explosifs
Marchandises dangereuses;  transport et marquage conformément à l'ADR 
	L'exportation de substances explosives, y compris les articles pyrotechniques, requiert une licence de transfert de la Direction de la protection civile et de la planification d'urgence
	Loi n° 20 du 14 juin 2002 relative à la prévention des incendies, des explosions et des accidents dus à des matières dangereuses et aux obligations incombant au service d'incendie lors d'opérations de sauvetage;  et Règlement n° 922 du 26 juin 2002 sur la manutention des substances explosives

	Poissons et produits de la mer 
	Les exportations de poissons et de produits de la mer doivent être enregistrées auprès du Centre des produits de la mer 
	Loi n° 9 du 27 avril 1990 sur les exportations de poissons et de produits de la pêche (Loi sur les exportations de poisson) et Règlement n° 157 du 22 mars 1991 sur l'exportation de poissons

	Tabac à priser 
	Les exportations de tabac à priser sont prohibées pour tous les pays de l'UE, à l'exception de la Suède et, dans une certaine mesure, du Danemark, où elles requièrent une licence de la Direction norvégienne de la santé 
	Loi n° 14 du 9 mars 1973 sur la lutte contre le tabac 


Source:
Renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.
49. Le Service norvégien des douanes et de l'accise peut stopper l'exportation (ou l'importation) de marchandises de contrefaçon ou piratées sur demande des détenteurs de droits ou de sa propre initiative, en vertu de l'article 15 de la Loi sur les droits de douane et la circulation des marchandises.
50. Pour les voyageurs, les exportations d'espèces ou de valeurs assimilables à des espèces, en monnaie nationale ou en devises, d'un montant supérieur à 25 000 couronnes doivent être déclarées au Service norvégien des douanes et de l'accise au moment du départ.
  Les prises de poissons dans les eaux norvégiennes lors de pêches sportives ou de loisir sont limitées à 15 kg par personne.

iv) Subventions à l'exportation, financement et garanties des exportations
a) Subventions à l'exportation
51. En 2010, la Norvège a dépensé 242,5 millions de couronnes en subventions financées par les producteurs pour les exportations de fromages, de viande porcine, d'œufs et d'ovoproduits, et de beurre.  De plus, un total de 31,9 millions de couronnes ont été versés pour les exportations de produits agricoles transformés (voir le chapitre IV).  Les subventions à l'exportation des excédents de viande bovine ont été retirées suite aux réformes du sous‑secteur de la viande en 2009.
b) Financement des exportations

52. Eksportfinans ASA, qui appartient actuellement à l'État et à 25 banques privées norvégiennes et banques étrangères opérant dans le pays, est, depuis son établissement en 1962, le principal fournisseur de crédit aux exportateurs norvégiens et aux acheteurs étrangers de marchandises norvégiennes.
  Fin 2011, les actifs détenus par Eksportfinans s'élevaient à 214 milliards de couronnes, y compris des prêts liés à l'exportation d'un montant total de 111 milliards de couronnes.  Eksportfinans peut proposer des crédits à l'exportation à des conditions commerciales normales, mais il est aussi, depuis 1978, le gestionnaire unique des crédits bénéficiant du soutien de l'État conformes à l'Arrangement de l'OCDE sur les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public et à l'Accord sur les crédits à l'exportation pour les navires.
  Certains de ses financements de contrats pour la construction navale, l'équipement de navires et des projets offshore dans le secteur pétrolier et gazier comprennent de très importants engagements financiers.  Cependant, tous les prêts accordés par Eksportfinans ont été garantis par l'Institut de garantie des crédits à l'exportation (GIEK) et/ou par d'autres banques.
53. Des règles révisées concernant le calcul du ratio de fonds propres, les grands risques et la gestion des liquidités sont entrées en vigueur en Norvège le 1er janvier 2011.
  Les modifications rendaient compte des révisions de la Directive sur les exigences de fonds propres (CRD) entreprises par l'UE en 2009 et 2010.
  À titre transitoire, le Ministère des finances a autorisé Eksportfinans à utiliser les règles applicables aux grands risques entre le 15 décembre 2010 et la fin de 2011;  et il devait préciser comment Eksportfinans pourrait s'adapter aux nouvelles règles dans le courant de 2011.
  Le 19 octobre 2011, le Ministère a prorogé l'exemption temporaire jusqu'à fin 2012, tout en déclarant qu'il n'accorderait pas d'exemption permanente.  En vertu des nouvelles règles, aucun grand risque ne peut excéder 25% du capital réglementaire de l'établissement.

54. Le 18 novembre 2011, le Premier Ministre a annoncé l'établissement, pour le 1er juillet 2012, d'une nouvelle agence de crédits à l'exportation.  L'agence, qui appartiendrait à 100% à l'État, reprendrait à son compte le système des crédits bénéficiant du soutien de l'État administré par Eksportfinans et, grâce à un engagement de prêt initial de 30 milliards de couronnes, offrirait un système de financement des exportations par des fonds publics qui serait "solide, fiable et rentable".
  Par la suite, le Parlement a autorisé le Ministère du commerce et de l'industrie à passer un accord avec Eksportfinans ASA au sujet de l'administration d'un accord intérimaire en attendant que la nouvelle agence soit opérationnelle.  Ainsi, Eksportfinans accordera des prêts pour le compte du Ministère tant que la nouvelle agence appartenant à l'État ne sera pas établie et, dans la pratique, Eksportfinans a limité les nouveaux prêts qu'il accorde en son nom propre.  Six prêts d'un montant total de 6,7 milliards de couronnes ont été transférés d'Eksportfinans au Ministère durant les six dernières semaines de 2011.  Eksportfinans entend gérer son portefeuille de prêts existants dans le cadre d'une cessation contrôlée de ses activités, qui prendra vraisemblablement plusieurs années.
55. Les décisions du Ministère des finances et du gouvernement semblent avoir pris au dépourvu les marchés financiers, les agences de notation de crédits ayant rapidement baissé la note des créances d'Eksportfinans.
  Selon ces agences, Eksportfinans n'est plus un modèle commercial viable sans les prêts TICR et des doutes ont été exprimés quant à la volonté du gouvernement norvégien de soutenir Eksportfinans en cas de difficultés financières.
  Des membres de la Commission permanente du contrôle et des questions constitutionnelles du Parlement ont contesté la décision de ne pas accorder ou demander une exemption permanente dans le cadre de l'EEE pour Eksportfinans, notant que certaines institutions financières sont exemptées dans des États membres de l'UE aux termes de l'article 2 (institutions exemptées) ou de l'article 113.4 e) (pouvoir discrétionnaire au niveau national) de la Directive 2006/48/CE.  Eksportfinans affirme qu'elle a proposé, avec certains de ses actionnaires, une recapitalisation de l'entreprise pour régler le problème des grands risques, mais que cette solution "n'a pas été jugée adéquate par le gouvernement pour répondre aux besoins à long terme du secteur norvégien de l'exportation".

56. Le 27 avril 2012, le gouvernement a soumis un projet de loi au Parlement concernant l'établissement de la nouvelle agence.  Eksportkreditt Norge AS devra gérer le système de financement des exportations pour le compte de l'État.  La responsabilité statutaire pour les activités de l'agence incombera, en principe, à l'agence elle‑même et non à l'État, qui en sera propriétaire.
  L'agence n'entreprendra aucune opération de couverture et ne pratiquera pas non plus la gestion d'actifs.  Les prêts aux conditions du marché accordés par l'agence seront notifiés à l'Autorité de surveillance de l'AELE.
c) Garanties des exportations

57. L'Institut de garantie des crédits à l'exportation (GIEK), qui dépend du Ministère du commerce et de l'industrie, est un organisme du gouvernement central qui accorde des garanties au nom de l'État norvégien pour des crédits à l'exportation et des investissements à l'étranger.  Le GIEK couvre plus de 150 pays et a instauré des limites à son système de garanties des exportations (120 milliards de couronnes), ainsi qu'un système distinct pour les exportations à destination des pays en développement (et pour les investissements dans ces pays) (3,15 milliards de couronnes).  Le GIEK peut garantir les crédits acheteurs, les crédits fournisseurs, les crédits avant expédition, les obligations, les investissements, les prêts à la construction, les soumissions, les lettres de créance et l'achat d'électricité dans le cadre de contrats à long terme
;  ou il peut offrir une assurance‑crédit par l'intermédiaire de sa filiale GIEK Kredittforsikring AS.  Les conditions associées aux garanties sont conformes aux dispositions de l'Arrangement de l'OCDE sur les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public.  Le GIEK est membre de l'Union de Berne et fait partie de la délégation norvégienne aux réunions du Club de Paris.  Le GIEK peut couvrir jusqu'à 90% du montant du risque dans le cas d'un risque commercial, et jusqu'à 100% dans le cas où seul un risque politique est couvert.

58. Les statuts du GIEK, établis en vertu du Décret royal du 22 décembre 1999, ont été modifiés en septembre 2010 pour étendre son mandat aux projets qui "encouragent notablement les intérêts de la Norvège".  Le nouveau principe a été appliqué pour la première fois en février 2012, ce qui a permis au GIEK de garantir des ventes à la Roumanie du groupe Kverneland sans avoir à exiger de celui‑ci que 30% au moins de la commande ne soient pourvus par son usine de production en Norvège.

59. En 2010, quelque 50 milliards de couronnes de marchandises et de services ont été exportés avec des garanties accordées par le GIEK.
  D'après ce dernier, la crise financière mondiale a eu peu d'impact sur ses activités.  Les indemnisations versées se sont élevées à un total relativement modeste de 31 millions de couronnes en 2010, et de 59 millions de couronnes en 2011.  Étant donné que le portefeuille du GIEK est concentré sur le secteur maritime et l'industrie du pétrole et du gaz, le risque est perçu comme résultant essentiellement des fluctuations du prix du pétrole.

v) Promotion des exportations et aide à la commercialisation
60. Les activités d'aide et de promotion de diverses institutions ont été regroupées en un organisme, Innovation Norway, le 1er janvier 2004.  Initialement entièrement détenue par l'État, Innovation Norway est, depuis le 1er janvier 2010, la copropriété du Ministère du commerce et de l'industrie (51%) et des comtés norvégiens (49%).  L'institution joue un rôle primordial dans la politique gouvernementale visant à encourager le développement d'entreprises compétitives et rentables dans toute la Norvège, en misant sur l'innovation, les perspectives internationales et la visibilité.  Innovation Norway sert d'organisme exécutif pour plusieurs programmes administrés par des ministères et des autorités locales dans les domaines du financement d'entreprise, du savoir‑faire industriel, de la commercialisation, du réseautage et des services de conseil.  Elle est également chargée de la commercialisation des services de tourisme en Norvège.  En plus de son siège, Innovation Norway emploie du personnel dans 22 bureaux régionaux et locaux en Norvège et dans 30 bureaux de représentation à l'étranger.
  Innovation Norway a passé un accord avec le Ministère des affaires étrangères (depuis mars 2007), aux termes duquel le personnel du Ministère représentera les intérêts d'Innovation Norway sur les marchés où l'institution n'a pas son propre bureau.
61. Les dépenses publiques pour la promotion des exportations et le développement des activités commerciales des PME sont restées relativement stables au fil des ans, s'élevant à 16,5 millions de couronnes en 2009 et à 21,5 millions de couronnes en 2010.  Le soutien est accordé sous la forme d'une réduction des prix pour les services d'Innovation Norway en rapport avec la recherche de marchés, les enquêtes, les séminaires et la formation.
62. Pour la commercialisation des produits de la mer norvégiens, le Centre des produits de la mer (NSC) œuvre en étroite collaboration avec son propriétaire, le Ministère de la pêche et des affaires côtières.
  Le NSC se concentre principalement sur la commercialisation conjointe avec les entreprises exportatrices, sur les informations concernant les marchés (y compris les mesures commerciales imposées par d'autres pays);  sur la communication et la gestion des risques de réputation.  Des groupes consultatifs de commercialisation ont été créés dans les cinq plus importants segments, à savoir le saumon norvégien et la truite des fjords;  les poissons de fond;  les crevettes et crustacés;  les produits conventionnels tels que le stockfish et le poisson salé;  et les produits pélagiques.  Le NSC, qui a son siège à Tromsø, dans le nord du pays, a élargi ses activités ces dernières années et a aujourd'hui une présence locale sur plus de 12 marchés d'exportation importants.
  Le budget du NSC pour 2012 se monte à 414 millions de couronnes.
4) Mesures agissant sur la production et le commerce
i) Subventions

63. Du fait de la participation de la Norvège à l'EEE, son cadre juridique et ses pratiques concernant l'octroi de l'aide publique doivent être compatibles avec les disciplines de l'Union européenne dans tous les domaines, excepté pour l'aide à l'agriculture et à la pêche (c'est‑à‑dire les domaines non couverts par l'Accord sur l'EEE).
  De manière générale, l'aide publique qui fausse ou menace de fausser la concurrence et qui affecte les échanges entre les membres de l'EEE est incompatible avec l'Accord sur l'EEE.  Le cadre juridique de la Norvège concernant l'aide publique comprend la Loi n° 117 du 27 novembre 1992 sur l'aide publique et quatre règlements.

64. Le système de l'UE est mis en œuvre de manière symétrique dans les pays membres de l'AELE, les compétences de la Commission européenne valables pour les 27 États membres de l'UE étant assumées par l'Autorité de surveillance de l'AELE pour les trois membres de l'AELE.  L'Autorité jouit d'un pouvoir discrétionnaire et peut décider si l'aide publique est compatible avec l'Accord sur l'EEE, approuvée à certaines conditions ou déclarée illégale.  Un gouvernement d'un pays membre de l'AELE contestant la décision de l'Autorité peut porter la question devant la Cour de justice de l'AELE qui rendra une décision finale.
  La Cour peut également entendre les affaires qui lui sont présentées par des parties privées, par exemple les concurrents des bénéficiaires d'une aide accordée au titre de programmes approuvés par l'Autorité.

65. La Norvège a notifié 63 programmes d'aide existants à l'Autorité de surveillance de l'AELE au moment de l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'EEE en 1994, et la totalité d'entre eux ont été maintenus.
  Tout nouveau programme doit être notifié et approuvé par l'Autorité de surveillance de l'AELE avant que des versements puissent être effectués.  En Norvège, tous les nouveaux programmes d'aide du gouvernement central ou des autorités locales sont communiqués au Ministère de l'administration publique, de la réforme et des affaires religieuses, qui en donne notification à l'Autorité.  Cette dernière considèrera comme illégaux les versements effectués au titre de programmes qui n'ont pas été notifiés, ainsi que les versements excédentaires effectués au titre de mesures qui ont été notifiées.
  Entre 1994 et 2009, l'Autorité de surveillance de l'AELE a rendu des décisions dans un total de 222 affaires portant sur l'aide publique accordée par les autorités norvégiennes, et a ordonné dans six affaires seulement le remboursement d'une aide illégalement versée.

66. Se fondant sur les mêmes critères que la Commission européenne, l'Autorité de surveillance de l'AELE établit un tableau d'affichage de l'aide publique pour ses trois membres, ce qui permet de comparer l'aide publique sur la durée pour l'ensemble de l'EEE.  Ces chiffres montrent que le niveau de l'aide non agricole accordée par la Norvège a chuté entre 1995 et 2006, mais que la hausse de l'aide durant la période 2007‑2009 a fait passer la Norvège au‑dessus de la moyenne de l'EEE (aide mesurée en pourcentage du PIB).  D'après l'Autorité, les dépenses au titre de l'aide publique de la Norvège ont légèrement augmenté, passant de 2,842 milliards d'euros en 2009 à 2,848 milliards d'euros en 2010 et qu'à 0,91% du PIB elles restaient relativement élevées par rapport aux autres membres de l'EEE.
  Quelque 96% de l'aide accordée par la Norvège est accordée pour réaliser des objectifs horizontaux, à savoir le développement régional, la protection de l'environnement ou la recherche, le développement et l'innovation.
67. L'aide publique étant un domaine dans lequel une grande partie de l'acquis communautaire a été établie par la Commission européenne sous la forme de lignes directrices sur la façon d'appliquer les règles (normes juridiques non contraignantes), l'Autorité de surveillance de l'AELE œuvre en étroite collaboration avec la Commission et a adopté diverses lignes directrices (reflétant largement la position de l'UE) qui exposent en détail la manière dont l'Autorité interprétera les règles et les procédures à suivre concernant l'octroi de l'aide.  Le Ministère de l'administration publique, de la réforme et des affaires religieuses a également publié un guide (en norvégien) sur les règles en matière d'aide publique dans l'EEE, destiné aux autorités publiques.
  Depuis l'examen précédent, la Norvège a modifié sa législation (en 2008) pour incorporer les instruments juridiques adoptés par la Commission au sujet des catégories d'aide compatibles (règlement général d'exemption par catégorie), de l'aide de minimis et de l'octroi de compensations de services publics.  De plus, les règles procédurales sur l'aide publique de 2003 ont été remplacées par un nouveau règlement en octobre 2009.

68. La Norvège notifie ses programmes d'aide à l'OMC conformément à l'article XVI:1 du GATT de 1994 et à l'article 25 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (tableau III.10).  Les chiffres montrent une augmentation significative de l'aide non agricole depuis 2005, due principalement à la hausse des dépenses pour les programmes de recherche‑développement, les programmes de protection de l'environnement et le soutien supplémentaire au secteur forestier.

69. Bon nombre des programmes d'aide sont en vigueur depuis des décennies et ont fait l'objet de descriptions détaillées dans les précédents rapports sur la politique commerciale.  En règle générale, les programmes de subventions pour la recherche‑développement sont administrés par Innovation Norway ou par le Conseil norvégien de la recherche, Innovation Norway étant le principal organisme d'aide aux entreprises.  Parmi les programmes les plus marquants récemment introduits, on peut citer le projet de Centre de technologie du CO2 de Mongstad, les Centres norvégiens d'innovation fondée sur la recherche (CIR) et Transnova.
Tableau III.10

Programmes de soutien à diverses branches de production et à certains secteurs spécifiques, 2009 et 2010

(en millions de NKr) 
	Année de mise en œuvre
	Expiration
	Type de programme/projet
	Mesure
	Montant estimé de la subvention en 2009
	Montant estimé de la subvention en 2010

	Recherche‑développement
	
	3 339,3
	4 100,7

	1968
	‑
	Contrats de recherche‑développement
	Subvention
	269,5
	322,0

	1994
	‑
	Programmes de recherche‑développement concernant l'industrie
	Subvention
	947,9
	857,9

	2002 
	‑
	Crédit d'impôt pour les dépenses de R‑D
	Crédit d'impôt
	1 028,0a
	1 140,0a

	2005
	2015
	Programme d'aide Gassnova
	Subvention
	28,6
	52,5

	2006
	2013
	Programme d'innovation concernant le bois
	Subvention
	57,4
	30,5

	2008
	2016
	Centres d'innovation fondée sur la recherche
	Subvention
	154,3
	162,4

	2009
	2017
	Projet de Centre de technologie du CO2 de Mongstad
	Subvention
	853,6
	1 535,4

	Aide aux régions défavorisées 
	
	807,1
	803,7

	1987
	‑
	Subvention à l'investissement régional 
	Subvention/prêt
	225,0
	149,5

	
	‑
	Programme en faveur des petites entreprises récemment constituées
	Subvention
	14,9
	26,0

	1968
	‑
	Association norvégienne des zones industrielles et du développement industriel (SIVA)
	Innovation et réseaux
	25,9
	31,4

	
	‑
	Programme de développement régional
	Subvention
	6,8
	11,8

	
	
	Aide au développement régional
	Subvention
	146,3
	148,6

	
	
	Aide au transport régional
	Subvention
	25,9
	26,0

	
	
	Aide au développement régional axée sur les PME
	Subvention
	205,5
	270,1

	
	
	Aide au développement régional axée sur la formation
	Subvention
	156,8
	140,3

	Aide aux petites et moyennes entreprises 
	
	317,9
	428,5

	1993
	‑
	Programme d'innovation au niveau national
	Subvention/prêts à des conditions de faveur/garanties
	307,8
	413,4

	1998
	‑
	Fonds de capital d'amorçage
	Prêts
	10,1b
	15,1b

	Environnement
	
	673,8
	1 188,3

	1990
	2011
	Aide au développement, acquisition de connaissances et informations sur les modes de production et de consommation écologiquement viables
	Subventions ponctuelles à l'investissement.  Soutien financier accordé à certaines entreprises
	24,1
	21,2

	2002
	
	Fonds pour l'énergie
	Subvention
	585,7
	1 033,6

	2003
	2013
	Programme pour les bioénergies
	Subvention
	64,0
	69,4

	2009
	
	TRANSNOVA
	Subvention/soutien à l'investissement
	0
	64,1

	Promotion des exportations
	
	183,0
	387,5

	2004c
	‑
	Programme de promotion des exportations destiné aux PME (Programme d'aide aux entrepreneurs)
	Réduction des prix des services fournis par Innovation Norway
	16,5
	21,5

	1978
	‑
	Programme de financement des crédits à l'exportation
	Bonification d'intérêts et atténuation des risques de change
	166,5
	366,0

	1929
	‑
	Garanties des crédits à l'exportation
	Garanties
	..
	..

	Secteurs industriels particuliers
	
	664,1
	738,8

	1993
	‑
	Exonération de la taxe sur l'électricité pour les industries à forte consommation énergétique, l'industrie du papier et de la pâte à papier et les serres
	Crédit d'impôt
	147,0
	157,0

	1993 et 2000
	‑
	Réduction de la taxe sur le CO2 sur les huiles minérales et exemption de la taxe sur les huiles minérales pour les navires de pêche, les industries du papier et de la pâte à papier, des pigments et colorants, des farines de hareng et des farines de poisson
	Crédit d'impôt
	212,6
	258,8

	1969
	‑
	Subventions à la presse
	Subvention
	264,5
	272,9

	1987
	‑
	Programmes nationaux de promotion de l'industrie spatiale norvégienne
	Subvention
	23,3
	31,8

	2006
	‑
	Recherche, développement et innovation (dans le secteur maritime)
	Subvention
	16,7
	18,3

	Secteur de la pêche
	
	56,7
	

	1964
	‑
	Aide au transport
	Subvention
	43,1
	33,0

	2003
	2008
	Aide à la modernisation et à l'ajustement de la capacité de la flotte de pêche;  Aide à la mise hors service des navires ‑ Fonds structurel
	Réduction de la capacité
	5,5d
	0

	
	
	Chasse au phoque
	Subvention
	8,1
	8,4

	Secteur forestier
	
	420,8
	471,3

	1965
	‑
	Avantages fiscaux dans le secteur forestier:  Fonds d'affectation spéciale pour les forêts et imposition fondée sur une moyenne de cinq ans
	Crédit d'impôt
	280,0
	265,0

	1971
	‑
	Subventions à la planification de la gestion forestière
	Subvention
	20,0
	37,4

	2004
	‑
	Subventions au secteur forestier à des fins industrielles et environnementalese
	Subvention
	104,0
	137,0

	1976
	‑
	Subventions pour l'infrastructure forestière
	Subvention
	1,8
	0,7

	
	2014
	Subventions pour la production de bois‑énergie
	Subvention
	15,0
	31,2

	Soutien total (à l'exclusion de l'agriculture)
	
	6 462,7
	8 160,2

	Agriculture
	
	
	

	
	
	Soutien au titre de la Convention agricole (voir le chapitre IV)
	
	10 754,7
	..

	Soutien total (y compris l'agriculture)
	
	17 217,4
	..


..
Non disponible.

‑
Pas de date d'expiration.
a
Coûts inscrits à la charge du gouvernement.  Le crédit d'impôt est de 20% des dépenses de R‑D et de 18% pour les grandes entreprises.
b
Le total des prêts alloués aux fonds est de 1 367 millions de couronnes.  Les pertes totales s'élèvent à 341,75 millions de couronnes.
c
En 2004, Innovation Norway a été créée et a été chargée d'administrer le Programme de promotion des exportations destiné aux PME, qui était auparavant administré par le Conseil de l'exportation.

d
Ces chiffres comprennent un financement de 50% pour la mise hors service des bateaux.

e
Ce programme remplace cinq anciens programmes:  1) subventions à la sylviculture;  2) subventions pour la construction de routes forestières;  3) subventions pour le maintien et le renforcement des valeurs écologiques dans le secteur forestier;  4) subventions d'État en raison de considérations d'environnement pour la récolte de bois rond en terrain difficile;  et 5) subventions pour les coupes d'éclaircies manuelles.
Source:
Document de l'OMC G/SCM/N/220/NOR du 2 septembre 2011;  et renseignements communiqués par les autorités.
70. Le Centre de technologie de Mongstad (CTM) a été créé pour mettre à l'essai, contrôler et démontrer différentes notions et technologies pour le captage du carbone à grande échelle en utilisant deux sources de gaz de combustion.  La construction du centre a commencé en 2009 et devrait être achevée en 2012.  Il est prévu que le projet CTM fonctionne pendant au moins cinq ans.  Il est organisé comme une société à responsabilité partagée illimitée dont les propriétaires sont l'État norvégien (75,12%), Statoil (20%), Shell (2,44%) et SASOL (2,44%).  Les parts détenues par l'État seront gérées par Gassnova SF, qui administre également le programme de subventions pour le compte du Ministère du pétrole et de l'énergie.
71. Le programme des CIR repose sur une coopération entre des entreprises privées et des organismes publics dans une relation institution hôte/partenaires bénéficiant de subventions du Conseil norvégien de la recherche.  Le programme est destiné aux grandes entreprises à vocation internationale et aux PME à forte intensité de recherche.  Si l'institution hôte (une université, un institut de recherche à but non lucratif ou une entreprise ayant un département de recherche réputé) doit être installée en Norvège, aucune condition de cet ordre ne s'applique aux partenaires, qui peuvent même être des sociétés étrangères sans activités en Norvège.
72. Transnova, établi en 2009, est un organisme de projet de l'Administration norvégienne des voies publiques, qui dépend du Ministère des transports et des communications.  Transnova soutient la mise au point de technologies et de modes de transport non polluants produisant peu ou pas d'émissions de gaz à effet de serre.  Transnova s'est vu attribuer un total de 152 millions de couronnes de subventions dans les budgets nationaux de 2009 et de 2010, mais n'a reçu qu'un engagement de financement durant son année de démarrage.  Les versements effectués en 2010 ont été répartis entre plusieurs projets, dont la plupart étaient liés à la promotion de combustibles renouvelables.
73. Outre les programmes mentionnés dans le tableau III.10, le gouvernement norvégien a versé 150 millions de couronnes en 2009 aux fonds de quatre municipalités du nord du pays pour soutenir leur développement économique et réduire les inconvénients découlant de la préservation d'un système fluvial local.  Ces fonds ont été établis pour se conformer au règlement général d'exemption par catégories et aux règles de minimis du cadre de l'EEE relatif à l'aide publique.  En 2009 toujours, le Ministère du commerce et de l'industrie a créé un programme destiné aux entreprises qui coopèrent pour leurs achats d'électricité dans le cadre de contrats à long terme.  Le programme est administré par Innovation Norway et vise les entreprises à forte consommation énergétique dans les industries du bois et des articles en bois, du papier et de la pâte à papier, des produits chimiques et des métaux.  Les versements étant limités à 200 000 euros pour chaque entreprise sur une période de trois ans, le programme est défini comme une aide de minimis en vertu du cadre de l'EEE.
74. La crise financière mondiale a eu un impact important sur le programme d'innovation au niveau national destiné aux PME, ce qui a conduit à une hausse majeure des subventions, des prêts à taux bonifié et des garanties accordés par l'intermédiaire d'Innovation Norway.  Comme indiqué plus haut, le coût des crédits à l'exportation bénéficiant du soutien de l'État a également grimpé en flèche en 2009 et en 2010.  Pour le reste, la Norvège a raisonnablement bien supporté les bouleversements économiques mondiaux et l'augmentation récente du soutien non agricole ne semble pas avoir été une réponse à court terme aux chocs extérieurs, mais plutôt une réorientation essentiellement motivée par une attention de plus en plus marquée pour la recherche‑développement, les ambitions environnementales et d'autres priorités de politiques intérieures.
75. Investinor AS a été établie en février 2008 en tant que filiale détenue à 100% par Innovation Norway.  Il s'agit d'une société d'investissement appartenant à l'État et dotée d'un capital de 2,2 milliards de couronnes, qui fournit du capital‑risque à des entreprises norvégiennes concurrentielles et à vocation internationale durant leur phase initiale de croissance et d'expansion.  Son capital a été augmenté de 1,5 milliard de couronnes dans le budget national pour 2012.  Investinor investit avant tout dans les secteurs présentant un potentiel de croissance et dans lesquels la Norvège occupe déjà une position forte.
76. En avril 2012, le gouvernement a présenté un livre blanc concernant l'innovation et le développement industriel, qui évalue les outils existants et propose de nouvelles mesures pour offrir un soutien efficace.
  Innovation Norway et la Société de développement industriel de la Norvège (SIVA) jouent un rôle essentiel dans la stratégie visant à renforcer l'orientation internationale des entreprises norvégiennes, et une coopération renforcée et plus formelle est envisagée entre ces deux institutions.  Les procédures appliquées par Innovation Norway doivent être rationalisées afin de rendre l'institution plus accessible et plus conviviale.  Le livre blanc propose un rôle plus vaste en matière d'investissement pour Investinor et suggère d'en transférer la propriété d'Innovation Norway au Ministère du commerce et de l'industrie.  L'établissement de six nouveaux fonds de "capital d'amorçage" nationaux est aussi envisagé.  La création d'un département "Invest in Norway" au sein d'Innovation Norway est destinée à promouvoir l'investissement étranger dans les entreprises norvégiennes.
77. Du fait de son adhésion à l'Accord sur l'EEE, la Norvège participe à des programmes‑cadres de l'UE sur la recherche et à d'autres programmes d'importance pour l'EEE dans des domaines tels que l'éducation, la formation, la jeunesse, la culture, les médias, la protection des consommateurs, l'emploi, la compétitivité et les statistiques.
  La Norvège est en outre membre d'un certain nombre d'institutions européennes.  L'Accord sur l'EEE réglemente les frais de participation des membres de l'AELE.  La contribution nette de la Norvège aux programmes, activités et institutions de l'UE s'élève à 198,8 millions d'euros en 2012, dont 161,6 millions sont alloués à la recherche.
ii) Normes, règlements techniques et évaluation de la conformité
a) Normes

78. La Norvège a trois organismes de normalisation, à savoir l'Office norvégien de normalisation (SN), le Comité électrotechnique norvégien (NEK) et l'Administration norvégienne des postes et télécommunications (PT).  De plus, la société Standard Online AS est chargée de la commercialisation et de la vente des normes et des produits connexes.

79. L'Office norvégien de normalisation est le point d'information pour la Norvège au titre de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce et représente la Norvège auprès de l'ISO et du CEN.  Le SN adopte et publie annuellement quelque 1 500 nouvelles normes.  Le NEK, qui est membre du CENELEC et de la CEI, adopte et publie environ 300 nouvelles normes électrotechniques chaque année.  En tant que membre norvégien de l'ETSI et de l'UIT, la PT coordonne les travaux internationaux et européens de normalisation dans le domaine des postes et des télécommunications.  L'Office norvégien de normalisation et le Comité électrotechnique norvégien ont accepté en 2008 le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.
  Fin 2011, quelque 15 000 normes norvégiennes étaient en vigueur.  Approximativement 95% de l'ensemble des normes norvégiennes sont fondées sur des normes européennes.
80. En 2007, le Ministère du commerce et de l'industrie a chargé l'Office norvégien de normalisation d'élaborer une stratégie nationale de normalisation dans le cadre de la politique gouvernementale visant à promouvoir l'innovation et les compétences techniques.  La stratégie a été présentée en 2008.  La Norvège se voit comme un chef de file mondial pour l'élaboration de normes dans les domaines de l'industrie pétrolière, des technologies de l'information, des services de cartographie et services connexes, des plans de constructions et des industries de l'acier, de l'aluminium et du magnésium, et donne la priorité au maintien et au développement de ses compétences de pointe.
b) Règlements techniques

81. En tant que membre de l'EEE, la Norvège est tenue d'adopter les règlements techniques harmonisés au niveau de l'UE.
  Les règlements techniques sont incorporés dans l'Accord sur l'EEE par des décisions du Comité mixte de l'EEE.  Les décisions du Comité mixte peuvent comprendre des adaptations techniques ou de fond, ce qui permet aux membres de l'AELE d'appliquer des dispositions différentes ou plus rigoureuses que celles appliquées par les États membres de l'UE.
  Un produit mis sur le marché d'un membre de l'EEE conformément aux règlements techniques harmonisés peut circuler librement dans tout l'EEE.
82. L'Accord sur l'EEE n'empêche pas la Norvège d'élaborer ses propres règlements techniques nationaux.  Toutefois, avant leur adoption, il lui faut ménager aux autres membres de l'EEE la possibilité de formuler des observations.  Les projets de règlements techniques nationaux sont notifiés et entrés dans une base de données paneuropéenne (le Système d'information relatif aux règles techniques ou TRIS), conformément à la Directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil.  Pendant la période 2008‑2011, la Norvège a envoyé 41 projets de règlements techniques nationaux à la base de données TRIS.
  Une fois qu'un règlement technique national a été adopté, le principe de la reconnaissance mutuelle s'applique au sein de l'EEE.
83. La Norvège notifie à l'OMC uniquement les projets de règlements techniques qui sont purement nationaux, c'est‑à‑dire les règlements qui diffèrent des règlements techniques communautaires harmonisés ou adaptés.  Alors que la Norvège avait notifié 16 projets de règlements techniques durant la période 2004‑2007, elle en a notifié trois seulement depuis lors.  Ces règlements portent sur des exigences d'étiquetage applicables aux produits de la mer, l'équipement radio installé dans des aéronefs immatriculés en Norvège et une proposition révisée introduisant des valeurs limites pour quatre substances dangereuses spécifiques (plomb, PCP, APFO et PCCM) présentes dans des produits de consommation.
  La Norvège ne notifie pas les règlements techniques qui ont déjà été adoptés.
84. La Norvège a pleinement harmonisé avec l'acquis communautaire ses prescriptions en matière d'étiquetage et d'emballage applicables aux médicaments.  Les modifications introduites par la Directive 2004/27/CE ont été transposées dans la législation norvégienne au moyen du Règlement n° 1839 du 18 décembre 2009.  La Norvège a mis en œuvre la Directive 2001/37/CE concernant la fabrication, la vente et la présentation des produits du tabac en modifiant la Loi de 1973 sur la lutte contre le tabac et le Règlement n° 141 du 6 février 2003.  Le Règlement n° 967 du 1er juillet 2009 relatif à l'étiquetage des produits de la mer vise à permettre aux consommateurs de faire leurs choix en connaissance de cause et à promouvoir la qualité des produits de la mer.  Les éléments d'information requis sont la désignation de l'espèce, la méthode de production, la date de capture ou d'abattage, et la zone de capture ou le pays d'origine.  La Norvège a aussi adopté un règlement pour mettre en œuvre le Règlement n° 1272/2008/CE relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage de substances dangereuses et de leurs mélanges, ainsi que le Règlement n° 440/2010/UE relatif aux redevances en rapport avec le Règlement n° 1272/2008/CE.  Cependant, le règlement norvégien n'est pas encore entré en vigueur, le Comité mixte de l'EEE n'ayant pas encore rendu sa décision.
c) Procédures d'évaluation de la conformité
85. Les prescriptions de la Norvège relatives à l'évaluation de la conformité varient d'un produit à l'autre.  Une déclaration de conformité du fournisseur peut suffire dans de nombreux cas.  Si l'intervention d'un organisme tiers désigné est requise, l'évaluation de la conformité effectuée par l'organisme désigné dans un membre de l'EEE sera reconnue dans l'ensemble de l'EEE.  Ce ne sont pas toutes les directives, toutefois, qui exigent une déclaration de conformité du fournisseur ou l'intervention d'une tierce partie.
86. L'Annexe I de la Convention instituant l'AELE établit le cadre pour la reconnaissance mutuelle en matière d'évaluation de la conformité entre les pays de l'AELE.
  En vertu du protocole 12 de l'Accord sur l'EEE, qui dispose que l'UE négociera des accords de reconnaissance mutuelle (ARM) avec des pays tiers sur la base du principe selon lequel les pays tiers concernés concluront des ARM parallèles équivalents avec les membres de l'EEE/l'AELE, des ARM ainsi négociés sont en vigueur avec la Nouvelle‑Zélande, l'Australie, le Canada et les États‑Unis.
  Un nouveau protocole sur la reconnaissance mutuelle de l'évaluation de la conformité des produits (protocole E) a été ajouté à l'Accord de libre‑échange AELE‑Turquie en décembre 2009.
87. La Norvège reconnaît également la certification effectuée par les établissements d'essai de pays tiers qui ont été accrédités selon les normes internationales, pour autant qu'elle ait fait l'objet d'une publication dans le Journal officiel de l'Union européenne.  En Norvège la surveillance du marché s'effectue à l'aide d'échantillons de produits, de contrôles par sondage sur le marché intérieur et d'inspections douanières.
iii) Mesures sanitaires et phytosanitaires
88. La Norvège est membre de la Commission du Codex Alimentarius et de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et a adhéré à la Convention internationale pour la protection des végétaux.  Certaines parties de la législation vétérinaire et alimentaire étaient couvertes par l'Accord sur l'EEE dès le début.  En vertu de l'article 118, la portée de l'Accord a été élargie en 1998 pour inclure certaines questions de sécurité vétérinaire et alimentaire, notamment les inspections à la frontière (législation de pays tiers).  Bien que la Norvège n'ait pas entièrement mis en œuvre l'acquis communautaire en ce qui concerne la préservation des végétaux, selon les autorités norvégiennes, sa législation dans ce domaine est compatible avec la législation de l'UE.
89. L'acquis communautaire relatif aux mesures SPS est constamment actualisé et de nouveaux instruments juridiques spécifiques concernant la sécurité sanitaire des produits alimentaires et les questions vétérinaires ont été incorporés dans l'Accord sur l'EEE en vertu de décisions du Comité mixte de l'EEE.  À chaque réunion, le Comité mixte examine, en vue de son adoption, un nouvel ensemble de textes législatifs en matière alimentaire et vétérinaire.  De plus, la procédure simplifiée mise en place pour faciliter les mesures dans le domaine SPS (voir le chapitre II) permet une mise en œuvre simultanée dans l'UE et dans les pays de l'AELE membres de l'EEE dans les cas où des mesures d'urgence sont prises, par exemple en réponse à une épidémie de maladie animale dans des pays tiers.
  L'Autorité de surveillance de l'AELE est habilitée à effectuer des inspections dans les pays de l'AELE membres de l'EEE pour vérifier la mise en application de la législation alimentaire et vétérinaire par les autorités nationales.  L'Autorité de surveillance effectue régulièrement des inspections en Norvège, mais l'objet visé par l'enquête (la transformation de la viande, les produits laitiers, les produits de la mer ou les contrôles à la frontière) peut varier.  L'Autorité de surveillance intervient également dans l'exploitation du système d'alerte rapide pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux (RASFF), un système de notification des risques menaçant la santé des personnes.
90. Les responsabilités dans le domaine SPS sont réparties entre le Ministère de l'agriculture et de l'alimentation, le Ministère de la pêche et des affaires côtières, et le Ministère de la santé et des services de soins, tandis que la mise en œuvre est assurée principalement par l'Autorité norvégienne de sécurité sanitaire des aliments (NFSA).
  La NFSA représente la Norvège à un certain nombre de comités et de groupes de travail relevant de la Direction générale de la santé et des consommateurs de la Commission européenne, et notamment au Comité permanent de la chaîne alimentaire et de la santé animale.  La Norvège participe ainsi à la plupart des travaux techniques de l'UE au même titre que les États membres de l'UE.
91. La Loi norvégienne sur la production et la sécurité sanitaire des produits alimentaires, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2004, régit l'ensemble de la chaîne alimentaire, y compris la préservation des végétaux et la santé animale.  Un grand nombre de règlements complètent la loi.  Des règlements importants concernant la mise en œuvre, par la Norvège, de la législation alimentaire et du paquet hygiène de l'UE, incorporés dans l'Accord sur l'EEE par le Comité mixte de l'EEE en octobre 2007, sont entrés en vigueur le 1er mars 2010.
  La Norvège a révisé tous les règlements et règles sanitaires en août 2008 pour mettre en œuvre la directive de l'UE relative à la santé des poissons.
  Des règlements ont été adoptés qui énoncent des exigences relatives à l'exploitation d'installations d'aquaculture (2008), aux activités d'aquaculture dans les rivières et fjords à saumons norvégiens ou à proximité de ces lieux (2009) et à la lutte contre les poux de mer dans les installations d'aquaculture (2009 et 2011), et qui modifient les prescriptions techniques applicables aux installations d'aquaculture flottantes (2011) visant à empêcher la fuite des poissons.  La Norvège a modifié sa réglementation en matière de quarantaine pour les animaux de compagnie, avec effet au 1er janvier 2012.  Alors que la quarantaine était obligatoire auparavant, les animaux de compagnie provenant de pays hors EEE n'ont plus à être maintenus en quarantaine si toutes les prescriptions en matière de documentation vétérinaire sont respectées.  Néanmoins, tous les animaux de compagnie provenant de pays hors EEE non approuvés doivent être inspectés par la NFSA.

92. Une nouvelle Loi relative au bien‑être des animaux, adoptée en 2009, est entrée en vigueur le 1er janvier 2010.
93. Les mesures nationales de la Norvège relatives à la préservation des végétaux restent fondées sur le Règlement n° 1333 sur les végétaux et les mesures visant des organismes nuisibles du 1er décembre 2000, tel que modifié.  La révision la plus récente du règlement est intervenue en janvier 2012 et couvrait, entre autres choses, les exigences générales en matière d'importation concernant les certificats phytosanitaires (articles 19 et 20) et des modifications de la liste des organismes nuisibles réglementés.  Selon la NFSA, les dispositions générales des règlements relatifs aux importations font actuellement l'objet d'une révision en vue de les aligner sur la pratique en vigueur, notamment pour ce qui concerne la désignation des bureaux douaniers spécialisés;  le déchargement, la saisie et le dédouanement;  le système de déclaration sommaire (MATS);  et les responsabilités et obligations respectives des importateurs, des courtiers en douane et des destinataires des marchandises importées.
94. L'Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) procède à une évaluation des risques pour les mesures SPS harmonisées au niveau de l'EEE.  L'évaluation des risques pour les mesures nationales est effectuée par le Comité scientifique de la sécurité sanitaire des aliments de la Norvège, habituellement dans un délai de trois à 12 mois.  La NFSA effectue des inspections fondées sur les risques et contrôle la sécurité sanitaire des produits alimentaires, la préservation des végétaux et la santé des poissons et des animaux.
95. La législation norvégienne relative aux organismes génétiquement modifiés (OGM) vivants est fondée sur la Loi de 1993 sur le génie génétique, qui correspond à la Directive 2001/18/CE.  Celle‑ci a été incorporée dans l'Accord sur l'EEE.  Des règlements concernant l'évaluation de l'impact et l'importation, l'exportation, le transport et l'étiquetage sont entrés en vigueur en 2005.  Les exportateurs d'OGM à destination de pays hors EEE sont tenus d'obtenir une autorisation préalable de l'autorité nationale compétente du pays d'importation.  Les OGM approuvés en vertu de la Directive 2001/18/CE par d'autres membres de l'EEE ne nécessitent pas une autorisation préalable pour être importés en Norvège.
  La Norvège se réserve toutefois le droit d'appliquer des restrictions ou des prohibitions à l'importation d'OGM considérés comme impliquant un risque pour la santé ou l'environnement ou par ailleurs contraires aux exigences énoncées dans la Loi sur le génie génétique.  Sur la base de ce principe, la Norvège a interdit l'importation de huit OGM qui avaient été approuvés par l'UE.
96. La NFSA poursuit ses travaux de mise en œuvre de l'acquis communautaire relatif aux OGM présents dans les produits alimentaires et les aliments pour animaux, figurant dans les Règlements (UE) n° 1829/2003, 1830/2003, 65/2004, 641/2004 et 1981/2006, ainsi que dans la Recommandation n° 2004/787/CE de la Commission du 4 octobre 2004.  De plus, le Ministère de l'agriculture et de l'alimentation a demandé à la NFSA de concevoir un nouveau cadre national sur la coexistence, c'est‑à‑dire un cadre pour veiller à ce que la culture d'OGM ne puisse avoir que des répercussions limitées sur l'agriculture traditionnelle ou biologique.  La NFSA a travaillé en étroite collaboration avec l'Office norvégien de l'agriculture pour élaborer les projets de règlements proposés.
97. Depuis 2008, la Norvège a communiqué deux notifications SPS ordinaires à l'OMC:  la première concernant un projet de règlement sur l'importation et la libération d'organismes exotiques, la seconde concernant la proposition de modification du Règlement n° 1333 relatif aux végétaux, aux produits végétaux et à d'autres articles réglementés dont l'importation en Norvège est subordonnée à l'obtention d'un certificat phytosanitaire.
  La Norvège notifie seulement les mesures SPS qui diffèrent de ce qui est couvert par l'Accord sur l'EEE, ainsi que les mesures d'urgence.  Elle n'a pas communiqué à l'OMC de notifications concernant des mesures d'urgence depuis septembre 2008.
iv) Zones franches et zones économiques spéciales
98. En vertu de la Loi sur les droits de douane et la circulation des marchandises (article 4, paragraphe 33), des zones franches et des ports francs peuvent être établis en Norvège et le Ministère des finances est habilité à élaborer des règlements relatifs à l'exploitation de ces zones ou ports.  Les zones franches ou ports francs doivent être approuvés par le Ministère des finances.
99. À ce jour, la Norvège n'a pas établi de zone franche.  Cependant, à partir de 2012, les propriétaires d'entrepôts sous douane pourront demander directement à leur bureau des douanes régional l'autorisation de commencer leurs activités de transformation pour l'exportation.  Aucune demande n'a été déposée au cours du premier semestre de 2012.
v) Transit
100. La Norvège est signataire de la Convention du 20 mai 1987 relative à un régime de transit commun, qui établit les règles et procédures communes pour les opérations de transit douanier dans les 27 États membres de l'UE et les quatre pays de l'AELE.
  La procédure est généralement applicable au transit des marchandises en provenance de pays tiers qui sont assujetties à des droits de douane et à d'autres taxes à l'importation dans le pays de destination finale, ainsi qu'aux marchandises échangées entre deux États signataires mais transitant par un pays tiers.
  La procédure de transit s'applique essentiellement aux marchandises transportées par la route.
101. En Norvège, les règles de transit sont énoncées par la Loi sur les droits de douane et la circulation des marchandises (article 4‑22) et par le Règlement douanier.
  Le système de transit européen est électronique et le système informatisé (nouveau système de transit informatisé ‑ NCTS) du Service norvégien des douanes et de l'accise est relié au module informatisé commun à Bruxelles.  Dans le système informatisé de transit, le document administratif unique papier est remplacé par une déclaration électronique et les marchandises sont identifiées par le "statut UE" (marchandises T1) ou par le "statut non UE" (marchandises T2).
  Chaque année, le système informatisé traite quelque 180 000 déclarations de transit au départ (transit sortant) et environ 650 000 déclarations à destination (transit entrant).
102. Les envois de "marchandises sensibles" sont toujours scellés par les autorités douanières.
  Il peut être dérogé à cette prescription pour d'autres marchandises, dans le cas où la désignation du produit permet de clairement identifier le produit lui‑même et la quantité.  Une garantie douanière est requise pour les marchandises en transit afin de couvrir le paiement de toutes les taxes et impositions douanières applicables, et elle est versée par la personne qui remplit la déclaration de transit et qui est donc considérée comme responsable du transport.  La garantie peut être établie sous la forme d'une garantie individuelle pour une expédition unique ou d'une garantie globale couvrant plusieurs opérations de transit.  Le montant habituel de la garantie est de 7 000 euros.

103. En principe, les marchandises de tous types peuvent être transportées en transit.  Cependant, des autorisations qui simplifient les procédures, telles que "l'expéditeur agréé", peuvent mentionner certaines catégories de marchandises ne pouvant bénéficier de la procédure simplifiée.  L'Autorité norvégienne de sécurité sanitaire des aliments perçoit une redevance de 490 couronnes par expédition, ou une redevance ponctuelle, pour les marchandises en transit.

vi) Commerce de compensation et troc
104. Comme dans de nombreux autres pays, la Norvège a recours à des accords de coopération industrielle pour l'achat d'équipement et de matériel militaires à l'étranger.  La coopération industrielle ou "compensation" est régie par le Règlement sur la coopération industrielle et invoquée lors d'achats auprès de fournisseurs étrangers dont le montant est supérieur au seuil de 50 millions de couronnes.  L'obligation de compensation doit au moins correspondre au coût d'acquisition.
105. Le Ministère de la défense a la responsabilité générale d'établir et de mettre en œuvre les accords de commerce de compensation.  Les projets dans des domaines d'importance stratégique pour les forces armées norvégiennes sont favorisés, et sont mis en œuvre en conformité avec les priorités déclarées en matière d'acquisition de produits liés à la défense fabriqués en Norvège, y compris la coopération dans les domaines de la recherche et de la technologie et l'achat de produits et services de haute technologie à double usage.  La préférence est généralement donnée aux projets indirects, c'est‑à‑dire à des projets dans lesquels le fournisseur étranger achète des produits liés à la défense norvégiens, mais qui ne servent pas nécessairement d'intrants pour les produits visés par la commande correspondante des forces armées norvégiennes.
106. Selon les autorités, l'adhésion de la Norvège à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics implique que tous les marchés publics sont couverts par l'Accord.  Cependant, les achats sensibles de l'Agence logistique de la défense nationale et d'autres entités dans le domaine de la défense ne sont pas couverts.  L'Accord sur l'EEE réglemente également les marchés publics pour la défense et la Norvège a harmonisé ses règlements avec les règlements de l'UE relatifs aux achats du secteur public.  Ainsi, le principe fondamental de l'EEE est que les achats destinés à la défense d'une valeur supérieure aux seuils spécifiés sont assujettis aux règlements, y compris aux dispositions relatives aux annonces des marchés publics, à la sélection des fournisseurs et aux avis d'adjudication des marchés publics.  Cependant, l'Accord sur l'EEE (article 123) et le Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (article 346) exemptent tous deux certaines catégories d'achats destinés à la défense des appels d'offres internationaux, pour des raisons de sécurité ou de préparation nationale.
vii) Marchés publics

107. La Norvège est signataire de l'Accord du GATT sur les marchés publics et a signé l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics (AMP) à Marrakech le 15 avril 1994.  Elle a activement participé aux récentes négociations visant à réviser l'AMP.  En vertu de l'Accord officiellement adopté le 30 mars 2012, la Norvège élargira considérablement ses obligations en incluant toutes les entités du gouvernement central et en utilisant une définition générique (complétée de listes indicatives) pour les entités sous‑centrales et autres entités visées aux annexes 1 à 3.  La Norvège inclut désormais aussi les services de télécommunication dans les services couverts énoncés à l'Annexe 5 de l'AMP révisé et elle a retiré certaines dérogations par pays visant d'autres parties à l'AMP.
  Dans le cadre de l'AELE, la Norvège a conclu 24 accords de libre‑échange régionaux impliquant 33 partenaires commerciaux (chapitre II)
;  la totalité de ces ALE contiennent des dispositions relatives aux marchés publics et qui portent aussi bien sur la transparence et l'échange de renseignements que sur des règles de procédure détaillées.
108. Les marchés publics sont inscrits dans l'Accord sur l'EEE et le Storting a adopté une nouvelle Loi sur les marchés publics en 1992 pour incorporer les directives de l'UE dans la législation norvégienne.  La Loi de 1992 a été remplacée par la Loi n° 69 du 16 juillet 1999 sur les marchés publics.  Un règlement mettant en œuvre les règles de l'UE/l'EEE est entré en vigueur en 2001 (chapitre II).
  Le règlement a également établi des règles nationales venant compléter les règles découlant de la mise en œuvre, par la Norvège, de l'Accord sur l'EEE (chapitre III).  À l'heure actuelle, le cadre juridique de la Norvège concernant les marchés publics se compose de la Loi de 1999 et du Règlement n° 402 du 7 avril 2006 sur les marchés publics, du Règlement n° 403 du 7 avril 2006 sur les marchés publics pour le secteur des services publics et du Règlement n° 1288 du 15 novembre 2002 sur la Commission d'examen des plaintes.
  De plus, le Règlement n° 112 sur les conditions de rémunération et de travail dans les contrats publics a été introduit le 8 février 2008 pour refléter une modification de la Loi intervenue le 21 décembre 2007 (nouvel article 11a).

109. La législation norvégienne concernant les marchés publics va au‑delà de ce qui est requis au titre des règles de l'UE/l'EEE du fait i) de valeurs seuils nationales moins élevées;  ii) de l'application des règles sur les marchés publics aux "services non prioritaires";  et iii) de différences dans la mise en œuvre et le contrôle.  Juridiquement parlant, la distinction se fait dans le Règlement n° 402, qui organise en chapitres distincts les règles pour les marchés publics au sein de l'EEE et les règles pour les marchés publics d'un montant moindre et pour les services non prioritaires.  En Norvège, les règles de procédure détaillées pour les marchés publics s'appliquent à tous les marchés publics d'un montant supérieur à 500 000 couronnes.
  Un protocole doit en outre être établi pour tous les marchés publics d'un montant supérieur à 100 000 couronnes.  Les services non prioritaires (Annexe II B de la Directive 2004/18/CE (Marchés publics)), généralement considérés comme moins adaptés pour des procédures de passation transfrontières mais néanmoins assujettis aux règles applicables aux marchés publics en Norvège, font référence, entre autres, aux services sociaux et de santé, aux services d'éducation et de formation professionnelle, aux services de transport et aux services juridiques.  Tous les marchés assujettis aux procédures d'appels d'offres ouverts sont annoncés dans une base de données norvégiennes (Doffin) et, dans le cas des marchés publics d'un montant supérieur aux valeurs seuils de l'UE/l'EEE, des avis sont aussi publiés dans le Bulletin quotidien des appels d'offres (TED), c'est‑à‑dire la version en ligne du Supplément au Journal officiel de l'Union européenne.
110. La mise en œuvre des règles régissant les marchés publics a fait l'objet d'une attention particulière de la part du public norvégien ces dernières années.  En 2008, la Direction de l'administration publique et des TIC (Direktoratet for forvaltning og IKT) a commandé un rapport sur les irrégularités dans la passation des marchés publics, afin de mieux comprendre pourquoi de telles irrégularités existent.  Le rapport a conclu que les règles étaient le plus souvent enfreintes en raison d'un manque de compétences de la part des fonctionnaires chargés de la passation des marchés et des entités contractantes, de ressources insuffisantes et de l'absence d'une aide à la gestion.  Le rapport était accompagné d'un livre blanc du gouvernement, qui a été présenté en mai 2009
 et qui recommandait un train de mesures visant à renforcer l'aide à la gestion, à moderniser les compétences, à améliorer le contrôle interne et à élargir l'utilisation des procédures électroniques de passation des marchés.  Le livre blanc préconisait en outre de considérer plus avant la possibilité de marchés publics communs, c'est‑à‑dire la coordination de la passation de marchés entre deux entités publiques ou plus.  La Direction de l'administration publique et des TIC a ensuite commandé un rapport sur les avantages et les inconvénients des marchés passés conjointement.  Le rapport a été rendu public en octobre 2011.  Le gouvernement a adopté un plan sur quatre ans (2010‑2014) pour encourager une utilisation plus efficace des procédures électroniques de passation des marchés grâce à un renforcement des capacités et des compétences dans les organismes publics et au partage des coûts financiers, jusqu'alors couverts par chaque organisme.

111. Le Bureau du vérificateur général des comptes (Riksrevisjonen), avec le concours des vérificateurs des autorités locales, vérifie régulièrement si les règles de passation des marchés publics sont suivies par les entités publiques.  En 2010, le Riksrevisjonen a effectué un audit détaillé de 32 organismes publics et a examiné 616 cas dans lesquels il avait constaté des violations précédemment (durant la période 2006‑2008).

112. Les recours contre des décisions d'attribution de marchés publics ou les demandes de réparation découlent généralement de plaintes émanant de fournisseurs qui n'ont pas été retenus pour des marchés spécifiques.  Le fournisseur mécontent peut s'adresser directement à l'entité contractante ou porter l'affaire devant le tribunal local.  De plus, la Norvège a établi en 2003 la Commission d'examen des plaintes portant sur des marchés publics (KOFA), un organe consultatif indépendant composé de dix juristes hautement qualifiés.  Bien qu'en règle générale les décisions de la KOFA ne soient pas juridiquement contraignantes, l'institution examine quelque 170 à 290 affaires chaque année et est devenue une alternative de choix peu coûteuse au système judiciaire pour le règlement de nombreux différends concernant les marchés publics.
  Depuis 2007, la KOFA a été autorisée à imposer des amendes administratives (jusqu'à 15% de la valeur du marché) aux entités contractantes qui ne publient pas l'avis obligatoire d'appel d'offres.

113. Les plaintes peuvent aussi être portées devant l'Autorité de surveillance de l'AELE.  Cette dernière a examiné un nombre important d'affaires au cours de la période suivant immédiatement l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'EEE, mais a constaté un recul notable du nombre d'affaires qui lui étaient soumises après l'établissement de la KOFA.  Étant donné que l'Autorité de surveillance de l'AELE est habilitée à soulever de sa propre initiative des questions concernant les marchés publics, elle a également pris des décisions d'application plus générale ou d'application de principe.
  Ainsi, en juin 2011, l'Autorité a publié un avis raisonné concernant l'article 11a récemment ajouté à la Loi sur les marchés publics et le Règlement n° 112 sur les conditions de rémunération et de travail dans les contrats publics.  Elle est d'avis que l'article et le Règlement en question sont contraires à la législation de l'UE/l'EEE, conformément à un jugement rendu par la Cour de justice de l'Union européenne en 2008.
  Les autorités norvégiennes ne souscrivent pas à cet avis et ont répondu de manière officielle à l'Autorité de surveillance de l'AELE.  La décision finale n'a pas encore été prise.

114. Selon l'Office norvégien de la statistique, le secteur des marchés publics représentait près de 381 milliards de couronnes en 2010, ce qui correspondait à 15,1% du PIB de la Norvège.
  Depuis 2005, les achats des autorités locales ont augmenté plus rapidement que les achats du gouvernement central.  Cela est partiellement imputable aux réformes de l'administration nationale des routes, à l'issue desquelles les comtés ont dû assumer davantage de responsabilités pour l'entretien et la construction des routes.  Les marchés passés par les entreprises publiques générales se sont élevés à 77 milliards de couronnes en 2010, soit environ le même niveau, en termes nominaux, qu'en 2006.  Ce segment des marchés publics est dominé par les achats dans le secteur pétrolier, qui varient sensiblement d'une année sur l'autre.  D'après les données communiquées par les autorités norvégiennes, les marchés publics couverts par l'AMP s'élevaient à 57 milliards de couronnes environ en 2009.
  Les statistiques sur les marchés publics passés conformément aux règles nationales par opposition aux marchés passés conformément aux règles de l'UE/l'EEE ne sont pas encore disponibles.

115. Dans le débat public autour des règles en matière de passation de marchés publics en Norvège, ceux qui proposent un système de vaste portée voient dans les règles existantes un outil puissant permettant d'améliorer la transparence et de garantir des conditions réellement compétitives dans le secteur des marchés publics, ce qui contribue à réaliser d'importantes économies.  Cependant, les règles sont aussi jugées exagérément complexes et strictes, et donc d'une application inutilement coûteuse.  Aucune étude récente n'a tenté de quantifier les économies réalisées du fait de la concurrence dans le secteur norvégien des marchés publics, mais une étude établie par la Commission européenne en 2011 a comparé les coûts de traitement des marchés publics publiés par l'intermédiaire du Bulletin quotidien des appels d'offres (TED) dans l'ensemble des 30 membres de l'EEE:  ces coûts ont atteint plus de 4% de la valeur des marchés publics en Allemagne et en Norvège, alors qu'ils étaient inférieurs à 1% au Royaume‑Uni et en Italie.

viii) Commerce d'État, entreprises d'État et privatisation
116. Le degré de participation de l'État est considérable en Norvège et est resté généralement stable ces quatre dernières années, même si les évaluations des principaux actifs peuvent varier en fonction des tendances du marché.  Le gouvernement actuel, qui est entré en fonction en 2005, considère qu'il est à la fois juste et important que l'État contribue au développement industriel du pays au moyen de participations substantielles dans l'industrie norvégienne.  L'État est vu comme un propriétaire professionnel et actif à long terme contribuant à la rentabilité et à la croissance industrielle des entreprises dans lesquelles il est engagé.  Bien que la participation de l'État puisse subir des ajustements quand d'autres instruments, comme la privatisation, sont jugés bénéfiques pour la réalisation des objectifs de développement ou autres, d'une entreprise, le gouvernement n'a pas fixé d'objectifs spécifiques en matière de privatisation et un ralentissement marqué des privatisations a été constaté depuis 2005.
117. Le Ministère du commerce et de l'industrie gère les intérêts de l'État dans la plupart des entreprises qui fonctionnent comme des entités à but lucratif sur des marchés concurrentiels.  Dans le cas où d'autres objectifs prévalent, les intérêts sont habituellement gérés par le ministère dont relève l'entreprise.  Cependant, le Ministère du commerce et de l'industrie est chargé de promouvoir la transparence au moyen de rapports annuels sur l'évolution financière des principales entreprises d'État et sur la politique du gouvernement en matière de participation de l'État.  Le gouvernement a présenté des rapports (livres blancs) au Parlement au sujet de ses politiques et stratégies en 2006 et en 2011.

118. Selon le rapport de 2011, les principes de l'État relatifs au gouvernement d'entreprise sont solidement établis et étayés par une répartition claire des responsabilités entre les conseils d'administration et les propriétaires des entreprises.  Les responsabilités sociales des entreprises, en Norvège comme à l'étranger, ont été énoncées.  Les lignes directrices relatives à la rémunération des cadres supérieurs doivent être resserrées et les formules de rémunération des directeurs devraient être rendues plus transparentes.  Chaque fois que ce sera possible, la politique en matière de participation de l'État sera coordonnée avec d'autres politiques, par exemple en rapport avec la recherche‑développement ou les objectifs environnementaux, sans qu'il y ait confusion entre les différents rôles de l'État, tout à la fois organisme de réglementation, autorité de surveillance et propriétaire.
119. Le rapport indique que l'accélération des changements industriels va imposer à l'État une plus grande flexibilité pour déterminer le niveau optimal de participation dans chaque entreprise.  La participation totale de l'État devrait toutefois être maintenue au niveau actuel et des entreprises clés comme Statkraft, Statnett et Statskog resteront la propriété intégrale de l'État.  Les prises de participation dans de grandes entreprises (Statoil, Telenor, DNB, Norsk Hydro, Yara International, et Kongsberg Gruppen) vont également être préservées.

120. En accord avec les objectifs déterminés pour la participation de l'État dans chacune des entreprises individuelles et sur les marchés sur lesquels elles opèrent, le rapport de 2006 a défini quatre catégories générales pour l'implication de l'État:  i) les entreprises à objectifs commerciaux;  ii) les entreprises à objectifs commerciaux, dont les activités du siège social sont ancrées en Norvège;  iii) les entreprises à objectifs commerciaux et autres objectifs spécifiquement définis;  et iv) les entreprises à objectifs sectoriels (tableau III.11).
Tableau III.11

Entreprises d'État, avril 2012

	Nom de l'entreprise
	Type d'entreprise
	Secteur
	Part de l'État (%)
	Ministère compétent

	Entreprises à objectifs commerciaux 

	Argentum Fondsinvesteringer AS
	
	Capital d'investissement
	100
	Commerce et industrie

	Baneservice AS
	Société à responsabilité limitée détenue par l'État
	Construction et entretien des voies ferrées 
	100
	Transports et communications

	Cermaq ASA
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Aliments pour poissons et pisciculture
	43,54
	Commerce et industrie

	Entra Eiendom AS
	Société à responsabilité limitée détenue par l'État
	Immobilier
	100
	Commerce et industrie

	Flytoget AS
	
	Services de navettes (ferroviaires) pour l'aéroport Oslo‑Gardermoen
	100
	Commerce et industrie

	Mesta Konsern AS
	
	Construction et entretien des routes 
	100
	Commerce et industrie

	SAS AB
	Société à responsabilité limitée (suédoise) avec participation de l'État
	Compagnie aérienne
	14,3
	Commerce et industrie

	Secora AS
	
	Construction et entretien d'infrastructures de pêche
	100
	Commerce et industrie

	Veterinærmedisinsk Oppdragssenter AS
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Distribution de médicaments vétérinaires;  recherche sur les vaccins 
	34
	Agriculture et alimentation

	Entreprises à objectifs commerciaux pour lesquelles les fonctions du siège social sont exécutées en Norvège 

	Aker Holding AS
	
	
	30
	Commerce et industrie

	DNB ASA
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Services bancaires, services d'assurance et services financiers
	34
	Commerce et industrie

	Kongsberg Gruppen ASA
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Technologie militaire, technologie aérospatiale et technologie marine
	50
	Commerce et industrie

	Nammo AS
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Fabrique de munition
	50
	Commerce et industrie

	Norsk Hydro ASA
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Aluminum
	34,26
	Commerce et industrie

	Statoil ASA
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Pétrole et gaz
	67
	Pétrole et énergie

	Telenor ASA
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Télécommunications
	53,96
	Commerce et industrie

	Yara International ASA
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Production, distribution et vente d'engrais
	36,21
	Commerce et industrie

	Entreprises à objectifs commerciaux et autres objectifs spécifiquement définis 

	Eksportfinans ASA
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Services financiers pour les exportations
	15
	Commerce et industrie

	Electronic Chart Centre AS
	
	Services de cartes électroniques (de navigation) 
	100
	Commerce et industrie

	Kommunalbanken AS
	
	Prêts aux autorités locales 
	100
	Collectivités locales et développement régional

	NSB AS
	Société à responsabilité limitée détenue par l'État
	Transport (passagers et marchandises) 
	100
	Transports et communications

	Posten Norge AS
	Société à responsabilité limitée détenue par l'État
	Services postaux
	100
	Transports et communications

	Statkraft SF
	Entreprise constituée en vertu d'une loi
	Production, distribution et vente d'énergie 
	100
	Commerce et industrie

	Store Norske Spitsbergen Kulkompani AS
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Industries extractives
	99,94
	Commerce et industrie 

	Entreprises à objectifs sectoriels 

	Avinor AS
	Société à responsabilité limitée détenue par l'État
	Aviation civile ‑ aéroports et sécurité aérienne
	100
	Transports et communications

	Bjørnøen AS
	
	
	100
	Commerce et industrie

	Norwegian Seafood Council (EFF AS)
	
	Promotion des exportations (poisson) 
	100
	Pêches et affaires côtières 

	Enova SF
	
	Technologies liées à l'énergie
	100
	Pétrole et énergie

	Gassco AS
	
	Transport de gaz naturel
	100
	Pétrole et énergie

	Gassnova AS
	
	Captage du carbone
	100
	Pétrole et énergie

	Innovation Norway 
	
	Développement d'entreprise
	51
	Commerce et industrie

	Kings Bay AS
	
	
	100
	Commerce et industrie

	Kompetansesenter for IT i helse‑ og sosialsektoren AS 
	
	
	80,5
	Travail;  Santé et services de soins

	Nofima AS
	
	Recherche dans le domaine de la pêche
	56,8
	Pêches et affaires côtières 

	Norfund
	
	Investissement dans les pays en développement 
	100
	Affaires étrangères

	Norsk Eiendomsinformasjon AS
	
	Registre foncier
	100
	Commerce et industrie

	Norsk Helsenett SF
	
	
	100
	Santé et services de soins

	Norsk Rikskringkasting AS
	Société à responsabilité limitée détenue par l'État
	Radiodiffusion publique
	100
	Culture

	Norsk Samfunnsvitenskapelig Datatjeneste AS
	
	
	100
	Éducation et recherche

	Norsk Tipping AS
	Hybrid company
	Loterie
	100
	Culture

	Petoro AS
	Société à responsabilité limitée détenue par l'État
	Gestion des intérêts financiers directs de l'État dans le secteur du pétrole et du gaz 
	100
	Pétrole et énergie

	Simula Research Laboratory AS
	
	
	100
	Éducation et recherche

	SIVA SF
	
	
	100
	Commerce et industrie

	Statnett SF
	Entreprise constituée en vertu d'une loi
	Transport de l'électricité et exploitation des systèmes
	100
	Pétrole et énergie 

	BaneTele AS
	Société à responsabilité limitée avec participation de l'État
	Développement de l'infrastructure pour les télécommunications
	50
	Commerce et industrie

	Statskog AS
	
	
	100
	Agriculture et alimentation

	Uninett AS
	
	
	100
	Éducation et recherche

	Universitetssenteret på Savlbard AS
	
	
	100
	Éducation et recherche

	AS Vinmonopolet
	Société à responsabilité limitée détenue par l'État
	Distribution d'alcool au détail
	100
	Santé et services de soins

	Regionale helseforetak
	
	Hôpitaux et cliniques publics 
	100
	Santé et services de soins


Source:
Ministère du commerce et de l'industrie, Meld.  St. 13 (2010‑2011), Rapport au Storting (livre blanc), 1er avril 2011.

121. Fin 2010, les participations de l'État norvégien dans des entreprises cotées en bourse s'élevaient à 504 milliards de couronnes, contre seulement 428 milliards de couronnes en 2005.  Durant cette période, l'État a aussi reçu 98,5 milliards de couronnes en dividendes des entreprises cotées en bourse, dégageant ainsi un rendement annuel moyen de 6,5% (dividende et accroissement de valeur) sur ses actifs en bourse.  Quelques ajustements ont été apportés durant la période 2005‑2010 au portefeuille des actifs appartenant à l'État.  La participation de 50% dans BaneTele AS, une entreprise active dans le secteur du développement d'infrastructures pour les télécommunications, a été cédée en 2008 et un placement privé a été effectué dans Veterinærmedisinsk Oppdragssenter AS en 2010, ce qui a ramené la participation de l'État à 34%.  Statkonsult AS et Venturefondet AS ont été liquidées.
122. Les nouvelles entreprises publiques établies ces dernières années incluent Gassnova SF (2007), Investinor (2008) et Norsk Helsenett SF (2009).  Parmi les acquisitions notables figurent des actions d'une valeur de 19,3 milliards de couronnes dans Statoil (achetées entre juin 2008 et mars 2009) en vue d'atteindre une participation ciblée de 67%, et une participation au prorata de sa part aux augmentations de capital de DNB (4,7 milliards de couronnes) en 2009 et de Norsk Hydro (4,4 milliards de couronnes) en 2010.
  Une participation de 20% a été acquise dans Kommunalbanken AS en 2009 pour que la banque soit entièrement la propriété de l'État.  En 2007, l'État a pris une participation de 30% dans Aker Holding AS, une société de portefeuille d'un groupe de génie civil, dans laquelle l'État n'avait encore jamais été impliqué en tant que propriétaire.
123. L'Autorité de surveillance de l'AELE a examiné l'évaluation des actifs publics en rapport avec la privatisation ou la réorganisation d'entreprises d'État afin de veiller à ce que les ventes de biens publics et d'autres transactions reflètent la véritable valeur (marchande) des actifs transférés.  Ainsi, il a été demandé à Mesta AS (2009), à Entra Eiendom (2005) et à Arcus Produkter AS (1998) de rembourser des "cadeaux de naissance" dont il a été jugé qu'ils étaient une aide publique illégale.

124. Depuis la privatisation complète d'Arcus Produkter AS en 2004, la Norvège considère qu'elle ne maintient plus d'entreprises commerciales d'État au sens de l'article XVII du GATT de 1994 et de la définition pratique énoncée dans le Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII.  La notification la plus récemment communiquée par la Norvège reflète cette opinion.

ix) Politique de la concurrence

125. Les règles régissant la concurrence, telles qu'elles s'appliquent aux entreprises norvégiennes, sont mises en application par la Commission européenne, par l'Autorité de surveillance de l'AELE ou par l'Autorité norvégienne de la concurrence.  Les principes clés des règles de l'UE en matière de concurrence, à savoir les interdictions de l'abus de position dominante et des pratiques anticoncurrentielles entre entreprises, ainsi que le contrôle des fusions, ont été transposés dans l'Accord sur l'EEE (Partie IV, chapitre I, articles 53 à 60), qui établit également la répartition des responsabilités entre la Commission européenne et l'Autorité de surveillance de l'AELE.  Les entreprises norvégiennes actives sur les marchés des États membres de l'UE sont assujetties aux règles de l'UE en matière de concurrence depuis les années 1950, soit longtemps avant l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'EEE.
126. Entre 1994 et 2011, la Commission européenne a examiné 47 fusions et acquisitions impliquant des entreprises norvégiennes.  Dans dix affaires, elle s'est prononcée contre des entreprises norvégiennes, en concluant que les règles en matière de concurrence avaient été enfreintes (abus de position dominante ou participation à des ententes).
  La première décision officielle de l'Autorité de surveillance de l'AELE à l'encontre d'une entreprise norvégienne a été prise en 2010 et une deuxième (à l'encontre d'une autre entreprise) en 2011.

127. Au niveau national, le cadre juridique de la Norvège comprend la Loi sur la concurrence de l'EEE (Loi n° 11 du 5 mars 2004), la Loi n° 12 du 5 mars 2004 sur la concurrence et un certain nombre de règlements.
  La Loi n° 12 est mise en application par l'Autorité norvégienne de la concurrence, qui relève du Ministère de l'administration publique, de la réforme et des affaires religieuses.  L'Autorité peut imposer des amendes administratives en cas d'infraction;  ses décisions peuvent faire l'objet de recours auprès des tribunaux nationaux.
128. Depuis 2008, des règlements ont été adoptés pour élargir le champ d'application de la Loi norvégienne sur la concurrence, afin d'assurer aux consommateurs et aux agents immobiliers des conditions égales d'accès aux annonces immobilières en ligne, et afin de modifier les méthodes d'établissement des amendes administratives (et les mesures de clémence).  Le Ministère a en outre adopté un nouveau règlement le 21 décembre 2011 pour incorporer les règlements pertinents de l'EEE et garantir une conformité complète avec l'EEE.
129. S'agissant du contrôle des fusions, la Loi sur la concurrence a été amendée en 2008 en vue de l'introduction d'une prescription en matière de statu quo pour les transactions notifiées et de la modification des conditions auxquelles le gouvernement peut intervenir dans les fusions.  L'amendement devrait préciser si une fusion est acceptée (ou refusée) pour des raisons de concurrence ou suite à une évaluation politique.  Selon les autorités, le gouvernement norvégien n'est pas intervenu depuis 2006 dans des affaires de contrôle des fusions pour des motifs autres que des préoccupations relatives à la politique de la concurrence.
130. La Loi sur la concurrence s'applique en principe à l'ensemble des secteurs, y compris aux entreprises publiques.  Cependant, l'agriculture, la pêche et les forêts sont exemptées, à certaines conditions, des règles prohibant la fixation concertée des prix, les arrangements de partage du marché et l'abus de position dominante.  L'exemption porte entre autres sur les accords entre les producteurs de produits primaires ou leurs organisations, qui sont nécessaires pour la mise en œuvre de la réglementation ou des accords sectoriels avec l'État (tels que la Convention agricole annuelle).  Les règlements qui prévoient des exemptions temporaires à la Loi sur la concurrence pour certaines professions doivent expirer en 2012.

131. Depuis quelques années, l'Autorité norvégienne de la concurrence a renforcé ses efforts en matière d'enquête en ce qui concerne la détection des ententes.  Sur les ressources allouées au traitement des affaires, 71% ont été dépensées pour la détection des ententes en 2010.  Les deux affaires les plus marquantes concernaient une collusion illégale possible dans l'industrie du bitume et des allégations de collusion dans le marché de la volaille.  Trois décisions de l'Autorité de la concurrence sont actuellement à l'examen devant les tribunaux norvégiens.  Le marché de gros intérieur de l'électricité et le sous‑secteur de l'épicerie ont fait l'objet d'une surveillance étroite en 2010, mais les demandes de renseignements n'ont pas donné lieu à des enquêtes plus poussées.
132. L'Autorité surveille certains marchés afin de déterminer s'il est nécessaire de prendre des mesures pour renforcer la concurrence.  Des analyses ont été menées sur l'état de la concurrence sur le marché des combustibles et sur le marché des retraites de la fonction publique.  S'agissant des combustibles, l'Autorité a envisagé le retrait des obstacles à l'entrée sur le marché pour stimuler davantage la concurrence.  Le marché de l'épicerie est surveillé de manière continue et les chaînes d'épiceries sont tenues de notifier les accords qu'elles passent avec de gros fournisseurs, tandis que les marges brutes appliquées dans l'industrie laitière sont soumises à un contrôle systématique.  Le marché de l'électricité a également été surveillé en 2011.  L'Autorité a évalué les règlements qui interdisent à des compagnies aériennes d'appliquer les programmes de fidélité aux vols intérieurs et a présenté ses recommandations au Ministère en février 2012.
133. En raison du ralentissement des activités du fait de la crise financière, seul un petit nombre de fusions et acquisitions a été notifié à l'Autorité en 2009.  Une augmentation des notifications a été constatée durant le second semestre de 2010.  L'Autorité n'est intervenue dans aucun des cas de fusion ou d'acquisition qui lui ont été notifiés en 2010 et seules deux autorisations sous conditions ont été délivrées en 2011.
134. Dans les cas où leurs domaines de compétences se chevauchent, l'Autorité norvégienne de la concurrence coopère avec d'autres agences, à savoir l'Autorité de surveillance du secteur financier, la Direction norvégienne des ressources en eau et de l'énergie, l'Administration norvégienne des postes et télécommunications, l'Administration norvégienne des médias, le Conseil de la consommation et le Service du médiateur des consommateurs.  Les fusions et acquisitions dans le secteur des médias sont sous la surveillance de l'Autorité de la concurrence et de l'Administration des médias, et les fusions doivent être approuvées par ces deux agences.

135. Selon les autorités, la Norvège participe activement aux forums de coopération internationale tels que le Réseau du cartel nordique et le Réseau européen de la concurrence.  La coopération entre les autorités nordiques responsables de la concurrence implique la tenue régulière de réunions de haut niveau, ainsi que la tenue ponctuelle de réunions au niveau des fonctionnaires.  À l'OCDE, le Réseau du cartel nordique a participé à une contribution conjointe sur la coopération internationale dans les enquêtes concernant les ententes.

x) Contrôle des prix

136. La Loi n° 66 du 11 juin 1993 autorise le Roi à imposer un contrôle des prix ou à notifier des changements de prix afin de "promouvoir une évolution des prix justifiable sur le plan social".  Le contrôle peut prendre la forme de prix minimaux ou maximaux, d'un gel des prix, de majorations maximales ou d'une réglementation des marges de bénéfice, de la livraison et des conditions de paiement.  La loi interdit les prix "déraisonnables" ou les conditions commerciales qui ont des effets inacceptables ou sont contraires à l'intérêt général.
137. À l'heure actuelle, les tarifs de taxi sont assujettis à des prix maximaux et à des formules de calcul de tarif spécifiques établies par l'Autorité norvégienne de la concurrence.
  La réglementation ne s'applique pas dans les grandes villes et agglomérations dans lesquelles l'Autorité estime que le niveau de concurrence est satisfaisant.  Les loyers des résidences et des bâtiments récréatifs sont également soumis à un contrôle.  De plus, un prix minimal s'applique de manière efficace à la vente au détail de bières, conformément à la Loi sur la vente des boissons alcooliques.
138. Étant donné que 50% environ de l'ensemble des médicaments vendus en Norvège sont financés au moyen du régime national d'assurance, l'Agence norvégienne des médicaments réglemente les prix des médicaments sur ordonnance.
  Le contrôle des prix est estimé nécessaire puisque la valeur des ventes est liée principalement à la vente de médicaments protégés par des brevets.
  Le prix au détail maximal d'un médicament sur ordonnance vendu par une pharmacie est une combinaison du prix de gros maximal et d'un niveau plafond sur la marge de bénéfice de la pharmacie.  Il est habituellement égal à la moyenne des trois prix les plus bas constatés dans un échantillon d'autres pays européens.
  Le prix maximal est ajusté à intervalles réguliers pour tenir compte de l'évolution des prix dans les autres pays.  Un mécanisme spécifique de réglementation des prix pour les médicaments génériques a été mis en place le 1er janvier 2005, qui prévoit des réductions progressives des prix pour les médicaments génériques communément utilisés.  Les médicaments sans ordonnance (en vente libre) ne sont pas assujettis à la réglementation des prix.
139. Un mécanisme de contrôle des prix s'applique à l'achat de certaines exploitations agricoles conformément à la Loi sur les concessions (article 9).  Quand elles considèrent les demandes de concessions, les autorités examinent, entre autres choses, si le prix convenu permet une "évolution des prix justifiable sur le plan social", par exemple qu'il ne nuit pas à l'embauche dans le secteur et qu'il laisse un revenu suffisant pour un emploi à plein temps ou à temps partiel dans l'agriculture.  Ainsi, le prix ne devrait pas dépasser la valeur de production de l'exploitation, ainsi que sa valeur en tant que résidence.  Les exploitations agricoles avec des unités d'habitation, qui sont soumises à une autorisation préalable sous la forme d'une concession, ne font pas l'objet d'un contrôle des prix si le prix d'achat est inférieur à 1,5 million de couronnes.
xi) Aspects du régime de la propriété intellectuelle qui touchent au commerce
140. La Norvège est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI).  Elle n'a pas encore adhéré au Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur (WCT) et au Traité sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (WPPT).
  Elle a adhéré à la Convention sur le brevet européen en 2008, mais n'a pas encore adhéré au Traité sur le droit des brevets ou au Traité de Singapour sur le droit des marques, du fait d'incompatibilités avec ses lois nationales.  La Norvège a adhéré à l'Acte de Genève (1999) de l'Arrangement de La Haye concernant l'enregistrement international des dessins et modèles industriels, avec effet au 17 juin 2010.
141. Les droits de propriété intellectuelle sont incorporés dans l'Accord sur l'EEE à l'annexe XVII (Propriété intellectuelle) et au protocole 28 sur la propriété intellectuelle.  L'essentiel de l'acquis communautaire dans ce domaine a été considéré comme pertinent pour l'EEE, intégré dans l'Accord sur l'EEE et mis en œuvre dans la législation nationale norvégienne.  Le tableau III.12 résume les caractéristiques principales de la législation de la Norvège en matière de DPI.

142. Depuis l'examen précédent, la Norvège a mis en place une nouvelle Loi sur les marques de commerce et de fabrique (Loi n° 8 du 26 mars 2010), qui est entrée en vigueur le 1er juillet 2010.  La nouvelle loi établit le principe de l'épuisement régional au niveau de l'EEE pour les marques, une procédure administrative pour l'annulation d'une marque (en lieu et place de procédures judiciaires) et la possibilité de diviser les enregistrements de marques.
  La Loi de 1993 sur les variétés végétales a été modifiée en 2008 en vue de l'introduction d'une obligation de divulguer le nom du pays qui fournit les ressources génétiques et le savoir traditionnel dans les demandes d'enregistrement des obtentions végétales.
  La Loi sur les brevets a été modifiée en 2009 pour élargir l'obligation de divulguer l'origine des ressources biologiques pour qu'elle englobe l'origine de tout savoir traditionnel en rapport avec l'invention.  La Loi sur les brevets a également été modifiée pour introduire l'exception Bolar (avec effet au 18 décembre 2009).
  Suite à l'adhésion de la Norvège à l'Acte de Genève, la Loi de 2003 sur les dessins et modèles a été modifiée pour inclure des dispositions relatives à l'enregistrement international des dessins et modèles (chapitre 10).  Une modification à la Loi de 1961 sur le droit d'auteur a pris effet le 28 décembre 2009, qui donne au Ministère de la culture le fondement juridique (nouvel article 51) lui permettant d'établir des règlements administratifs pour compléter la Loi n° 103 du 19 juin 2009 sur les services.
  La Loi sur le droit d'auteur ainsi que les dispositions relatives aux moyens de faire respecter les droits figurant dans la législation norvégienne en matière de droits industriels font actuellement l'objet d'une révision.

Tableau III.12

Vue d'ensemble de la protection des droits de propriété intellectuelle assurée par la législation norvégienne, 2012

	Objet/législation
	Champ d'application
	Durée
	Observations

	Brevets

Loi n° 9 du 15 décembre 1967 sur les brevets, telle que modifiée
	Toute invention susceptible d'application industrielle
	20 ans à compter de la date de dépôt de la demande;  cette durée peut être prolongée d'au plus cinq ans pour les médicaments et les produits servant à la préservation des végétaux
	Une liste négative énumère les innovations qui ne sont pas considérées comme des inventions aux fins de la délivrance d'un brevet, qui sont simplement des créations esthétiques, des programmes d'ordinateur, des méthodes mathématiques et des présentations d'information;
les variétés végétales ou animales ne sont pas brevetables;
des licences obligatoires permettant d'exploiter un brevet peuvent être obtenues si, par exemple, une invention brevetable n'est pas exploitée commercialement dans les trois ans à compter de la date à laquelle le brevet a été délivré ou si cela est nécessaire pour l'exploitation d'une invention représentant "un progrès technique d'une importance économique considérable";
s'agissant des semi‑conducteurs, les licences obligatoires ne peuvent être accordées qu'à des fins publiques non commerciales ou pour remédier à une pratique dont il a été déterminé, à l'issue d'une procédure judiciaire ou administrative, qu'elle était anticoncurrentielle;
des licences obligatoires peuvent être accordées pour la fabrication de produits pharmaceutiques destinés à l'exportation.

	Variétés végétales

Loi n° 32 du 12 mars 1993 sur les droits des obtenteurs de variétés végétales, telle que modifiée
	Variétés de tous les genres ou espèces de végétaux, y compris les hybrides entre genres et espèces 
	20 ans à compter de la date de l'octroi;  jusqu'à 25 ans pour les arbres et les vignes
	Le droit n'est accordé qu'aux résidents norvégiens, aux sociétés qui sont dûment enregistrées en Norvège, ou aux résidents ou personnes morales d'un pays membre de l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales ou de l'OMC.

	Dessins et modèles

Loi n° 15 du 14 mars 2003 sur les dessins et modèles
	Dessins et modèles qui sont nouveaux et qui possèdent un caractère individuel 
	Une ou plusieurs périodes de cinq ans à compter de la date de dépôt de la demande, jusqu'à un maximum de 25 ans
	Les composants et les pièces détachées utilisés pour la réparation d'un produit complexe ne peuvent bénéficier que d'une protection de cinq ans;
en cas de transfert d'un enregistrement par décision judiciaire ou administrative, le précédent titulaire de l'enregistrement peut, à des conditions raisonnables, continuer à utiliser le dessin ou le modèle lorsque celui‑ci a déjà été utilisé, ou lorsque les préparatifs en vue de son utilisation ont été achevés.

	Marques de fabrique ou de commerce

Loi n° 8 du 26 mars 2010 sur les marques de commerce et de fabrique
	Marques de fabrique ou de commerce permettant de distinguer les produits ou services du détenteur de la marque de ceux offerts par d'autres.
La protection peut être obtenue suite à l'enregistrement ou à l'utilisation.  Les marques de fabrique ou de commerce notoirement connues non enregistrées sont protégées de la même manière que les marques de fabrique ou de commerce enregistrées
	Protection assurée à compter de la présentation de la demande d'enregistrement et pendant dix ans à compter de la date d'enregistrement;  l'enregistrement est renouvelable indéfiniment pour des périodes de dix ans.
	Le non‑usage d'une marque de fabrique ou de commerce pendant une période de cinq ans à compter de la date d'enregistrement peut entraîner la révocation de l'enregistrement;  le droit de priorité est reconnu sur la base du dépôt antérieur d'une marque par un Membre de l'OMC ou une partie à la Convention de Paris;  l'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce appartenant à des étrangers est assujetti à la condition "telle quelle".

	Droit d'auteur

Loi n° 2 du 12 mai 1961 sur le droit d'auteur, telle que modifiée
	Œuvres littéraires, scientifiques et artistiques, y compris les programmes d'ordinateur, les compilations de données, les photographies, les bases de données, les artistes exécutants, les producteurs de phonogrammes, les radiodiffuseurs et la première fixation des films.
	Durée de vie de l'auteur plus 70 ans;  les œuvres anonymes sont protégées durant 70 ans à compter de la fin de l'année au cours de laquelle elles ont été rendues publiques;  les photographies sont protégées pendant la durée de vie du photographe plus 15 ans, mais pour au moins 50 ans à compter de la date où elles ont été prises;  pour les arts du spectacle, 50 ans à compter de la première diffusion, fixation ou exécution.
	

	Indications géographiques

Loi n° 47 du 16 juin 1972 sur la commercialisation;  Loi n° 8 du 26 mars 2010 sur les marques de commerce et de fabrique;  Loi n° 124 du 19 décembre 2003 sur la production et la sécurité sanitaire des produits alimentaires;  et Règlement n° 698 du 5 juillet 2002 
	Indications géographiques étrangères et nationales
	Indéfinie
	L'utilisation d'indications géographiques trompeuses est prohibée et une indication géographique trompeuse ne peut pas être enregistrée comme marque de fabrique ou de commerce.  S'agissant des vins et spiritueux, il est interdit d'utiliser des indications géographiques identifiant des vins ou des spiritueux qui ne sont pas originaires du lieu désigné par l'indication géographique en question.  Les indications géographiques qui n'ont pas pour origine le lieu désigné par l'indication en question ne peuvent pas être enregistrées comme marques de fabrique ou de commerce.  Les indications géographiques étrangères et nationales pour des produits alimentaires et des spécialités agricoles traditionnelles peuvent être protégées par décision administrative.

Durant les quatre dernières années, une protection a été accordée pour le cidre de Hardanger (Règlement n° 420 du 17 avril 2009), la viande de mouton en libre pâture des régions côtières (Règlement n° 1402 du 4 novembre 2009), la viande "fumée au sauna" du district de Namdal (Règlement n° 1400 du 3 novembre 2010) et les saucisses de Valdres (Règlement n° 367 du 7 avril 2011). 

	Schémas de configuration de circuits intégrés

Loi n° 27 du 15 juin 1990 sur les schémas de configuration, telle que modifiée
	Circuits intégrés
	Dix ans à compter de l'année civile au cours de laquelle la topographie a été exploitée commercialement pour la première fois, où que ce soit dans le monde, mais pour au plus 15 ans à compter de l'année de sa création
	La protection n'est pas accordée pour les copies effectuées à des fins d'usage privé ou à des fins d'analyse ou d'enseignement

	Renseignements non divulgués

Loi n° 47 du 16 juin 1972 sur la commercialisation, Loi n° 132 du 4 décembre 1992 sur les produits pharmaceutiques et Loi du 10 février 1967 sur l'administration publique, telle que modifiée
	Secrets commerciaux ayant une valeur commerciale;  données et essais non divulgués
	Les données et essais pharmaceutiques non divulgués sont protégés pour au moins six ans;  les produits chimiques pour l'agriculture sont protégés pendant une durée indéfinie
	Les secrets commerciaux et les dessins techniques sont protégés contre une utilisation commerciale déloyale.
Dans le cas des médicaments génériques, il est interdit à un deuxième déposant de s'appuyer sur les données d'essais du premier déposant ou d'y faire référence pour demander une autorisation de commercialisation, à moins que cette utilisation soit autorisée par le premier déposant ou que le médicament original soit ou ait été autorisé en vertu de la législation sur les produits pharmaceutiques depuis au moins six, huit ou dix ans, en fonction 1) de la date à laquelle une demande d'autorisation de commercialisation pour le médicament original a été déposée et 2) de la procédure en vertu de laquelle la demande a été évaluée (procédure nationale ou centralisée). 


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.

143. Une nouvelle Loi sur l'Office norvégien de la propriété industrielle (NIPO) et la Commission d'appel pour les droits de propriété industrielle devrait entrer en vigueur au début de l'année 2013.  La loi déclare expressément que le NIPO est indépendant des ministères et du gouvernement en ce qui concerne l'examen des demandes individuelles d'enregistrement des droits de propriété industrielle.  Les recours contre des décisions prononcées par le NIPO pourront à l'avenir être portés devant la Commission d'appel pour les droits de propriété industrielle.
144. La législation habilitant le Service norvégien des douanes et de l'accise à prendre des mesures d'office contre des marchandises de contrefaçon ou piratées, en vigueur depuis le 1er septembre 2007, a été reformulée dans la nouvelle Loi sur les droits de douane et la circulation des marchandises de décembre 2007.  Si les autorités douanières ont des motifs suffisants de croire que des marchandises portent atteinte à un droit de propriété intellectuelle, le détenteur du droit sera averti et les marchandises suspectes seront retenues pendant une durée maximale de cinq jours ouvrables (article 15‑1).  L'acheteur ou son représentant sera également averti.  Le détenteur du droit peut alors demander une injonction provisoire ou préliminaire pour que les marchandises soient retenues en attendant une décision de justice sur une action en contrefaçon.
145. Ces dernières années, le Service norvégien des douanes et de l'accise a pris des mesures prioritaires pour détecter les marchandises de contrefaçon.  Grâce à une allocation spéciale dans son budget de 2010 destinée à la lutte contre les crimes liés aux DPI, 220 000 articles de contrefaçon ont été saisis, pour une valeur de revente estimée à 39 millions de couronnes, soit plus que la valeur combinée de la totalité des saisies d'avant 2010.  En 2011, le service a engagé 533 nouvelles procédures, qui représentaient presque 160 000 unités saisies pour une valeur de 49 millions de couronnes.  Les articles saisis sont habituellement des chaussures, des vêtements ou des produits électroniques.
146. La Norvège continue de participer aux activités d'assistance technique en rapport avec les ADPIC.
  En collaboration avec l'Académie mondiale de l'OMPI, l'Office norvégien de la propriété industrielle (NIPO) organise chaque année des cours de formation d'une semaine destinés aux fonctionnaires de pays en développement s'occupant des DPI.  Le NIPO coopère également avec l'OMPI pour fournir des services d'information sur les brevets aux pays en développement.  En 2011, l'Association norvégienne pour le développement du droit d'auteur (Norcode) et l'OMPI ont présenté un programme de formation donnant aux participants une vue d'ensemble de chacun des piliers d'un système de droit d'auteur fonctionnant bien.  S'agissant de la mise en œuvre de l'article 66:2 de l'Accord sur les ADPIC, la Norvège prévoit des mesures d'incitation pour promouvoir et stimuler le transfert de technologie vers les PMA par l'intermédiaire de l'Agence norvégienne de coopération pour le développement (Norad) et du Fonds norvégien d'investissement en faveur des pays en développement (Norfund).  En 2010, la Norad a déboursé quelque 60 millions de dollars EU pour des mécanismes spéciaux pour le développement du secteur privé grâce à des programmes en faveur des PMA et de divers pays en développement, tandis que le Norfund a apporté une contribution de 105 millions de dollars EU, dont 25 millions pour les PMA.

� La Loi douanière (en anglais).  Adresse consultée:  http://www.toll.no/upload/Lov_Forskrift/Customs_Duty_and_Movement_of_Goods_Act.pdf;  et le Règlement douanier.  Adresse consultée:  http://www.toll.no/upload/Lov_Forskrift/Regulations_to_the_Act_on_Customs_Duties_and_Movement_of_Goods_Curstoms_Regulations.pdf.  Pour une liste des autres règles et règlements pertinents (en norvégien), voir www.toll.no/templates_TAD/Category.aspx?id=54&epslanguage=no.


� L'enregistrement concerne les boissons alcooliques d'un titre alcoométrique volumique supérieur à 2,5% et vise essentiellement les hôtels et les restaurants important de l'alcool à titre ponctuel.


� La procédure de déclaration sommaire a été appliquée sur la base du volontariat du 1er juillet 2009 jusqu'à la fin 2010.


� Les données à fournir sont énumérées dans l'annexe 30A du Règlement (CE) n° 648/2005.  Les déclarations sommaires pour les marchandises en provenance ou à destination de pays non membres de l'EEE sont soumises aux mêmes délais que dans l'UE.  Si les marchandises sont acheminées depuis la Norvège vers un pays tiers via l'UE, la déclaration sommaire devra être déposée dans l'État membre de l'UE par lequel les marchandises passent pour aller dans le pays tiers, car aucun système n'a encore été mis en place pour l'échange de données relatives à la sécurité entre la Norvège et les pays membres de l'UE.


� Accord sur l'EEE, protocole 10.  Le Service norvégien des douanes et de l'accise a mis en place l'agrément des négociants (OEA) en mars 2009 et, fin avril 2012, 27 opérateurs avaient été certifiés.  Le système OEA est facultatif.  Toutefois, les opérateurs agréés peuvent bénéficier de contrôles de sécurité simplifiés.  L'administration des douanes ne perçoit aucune redevance ni imposition pour le processus d'agrément.


� Règlement douanier, article 3.1 2).


� Pour accéder au système TVINN, il est nécessaire d'avoir un numéro NODI émis par NorStella (organisation à but non lucratif dont l'objectif est de promouvoir l'utilisation de normes internationales ouvertes pour les échanges électroniques);  une connexion via un opérateur de réseau agréé par l'autorité douanière;  et un logiciel compatible avec le système TVINN.  Une demande peut être présentée à l'autorité douanière régionale qui fournira un numéro d'identification douanière.  NorStella perçoit une redevance annuelle de 650 couronnes norvégiennes pour l'utilisation de son numéro d'identification.  L'attribution initiale d'un numéro NODI est gratuite pour ses membres, tandis que les non�membres paient 1 100 couronnes.


� Les marchandises dont la valeur est inférieure à 200 couronnes ne nécessitent pas de dédouanement formel.


� Près de 10 000 expéditions ont fait l'objet d'une inspection physique en 2010.


� Service norvégien des douanes et de l'accise (2010).  Les droits et taxes additionnels prélevés suite à ces contrôles ont dépassé 260 millions de couronnes (beaucoup moins qu'en 2009, et ce, malgré un nombre de contrôles un peu plus important).


� Le paiement peut donc être différé jusqu'au 48ème jour.  La solution du crédit n'est possible que pour les déclarations effectuées par le système TVINN et celui�ci suspend le traitement de nouvelles déclarations en cas de dépassement d'une limite de crédit prédéterminée.


� Le septième chiffre correspond essentiellement aux taux de droits consolidés par la Norvège à l'OMC, et le huitième chiffre sert à des fins statistiques ou à identifier les marchandises soumises à des redevances spéciales ou à des règlements spécifiques en matière d'importation ou d'exportation.


� Pour calculer le taux consolidé, le Secrétariat a utilisé pour chaque ligne l'EAV ou le taux ad valorem si celui-ci était plus élevé;  normalement, il s'agissait du taux ad valorem.  Pour les lignes tarifaires sans EAV (c'est�à�dire où il n'y a pas d'échanges), le taux ad valorem a été utilisé.  L'incidence des lignes tarifaires pour lesquelles il n'y a pas d'échanges est assez importante pour les animaux vivants et la viande, les huiles et graisses végétales, et les céréales.


� Ministère des finances (2012), chapitre 5.1.


� Le fondement juridique de ces réductions tarifaires est l'article 9 de la Loi sur les droits de douane et la circulation des marchandises et le Règlement n° 1723 du 22 décembre 2005.


� Environ 80% des réductions tarifaires générales concernaient des marchandises relevant des chapitres 23, 11 et 7 du SH, tandis que près de 70% des réductions ponctuelles accordées en 2010 concernaient des produits du chapitre 20 du SH.


� Document de l'OMC TN/AG/S/20 du 4 juillet 2005 et Liste XIV, section 1�B.


� Au titre du nouvel article 19 de l'Accord (de l'EEE) avec l'UE, qui est entré en vigueur le 1er janvier 2012, le contingent tarifaire en franchise de droits pour le fromage est passé à 7 200 tonnes.  La Norvège a également accordé des contingents tarifaires ou des réductions tarifaires sur certains produits carnés, fruits et légumes, et intrants utilisés dans la production d'aliments en conserve et d'aliments pour animaux.


� Le Botswana et la Namibie ont également un contingent en franchise de droits de 500 tonnes au titre de l'ALE entre la Norvège et la SACU.


� Les plafonds indicatifs pour la viande en provenance du Botswana, de Namibie et du Swaziland sont également gérés grâce au système TVINN.


� L'effet a été moins marqué pour l'industrie de la transformation du poisson car elle a fait l'objet d'impositions moins élevées.


� La taxe de base sur les huiles minérales et les droits d'accise sur les produits du tabac et les boissons non alcooliques ont été fortement relevés, en termes réels.


� La taxe n'est pas non plus prélevée sur les aliments pour animaux (sauf les céréales) et le Règlement (annexe 1) exempte spécifiquement divers produits de base importés, y compris certains fruits (bananes, melons, abricots, agrumes, raisins, pêches, amandes, noix, noisettes, noix de coco, etc.), le café, le thé, le maté et les épices;  le houblon;  le sucre et les sucreries;  le cacao et le chocolat;  les boissons alcooliques et non alcooliques;  et le tabac.  Toutefois, certains produits de base qui étaient auparavant exemptés (graines oléagineuses, fèves de soja, arachides, huiles et graisses végétales, et margarine) ont été soumis à la taxe de recherche suite à la révision du Règlement en 1989 (annexe 2 du règlement actuel).


� Renseignements en ligne de l'Office norvégien de l'agriculture.  Adresse consultée:  https://www.slf.dep.no/no/fou�midler/landbruks�og�matforskning/satser.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/NOR/3 du 1er octobre 2008.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/NOR/6 du 6 juillet 2011.


� Ainsi, une licence d'importation est exigée pour les importations commerciales de médicaments originaires de l'EEE, tandis qu'une licence de fabrication est exigée pour les importations en provenance de pays hors EEE.  Les importations de médicaments à usage personnel en provenance d'un pays hors EEE sont, en principe, interdites, mais l'Agence norvégienne des médicaments peut délivrer une autorisation dans des circonstances exceptionnelles.  Les articles de pyrotechnie qui ne sont pas visés par la Directive 93/15/CEE du Conseil sont soumis au régime de licences quel que soit leur pays d'origine (y compris ceux de l'EEE).


� Par exemple, s'agissant d'un dessin particulier d'un architecte sauvegardé sur un CD ou une carte mémoire, l'achat dans son intégralité peut être considéré comme un service et, en conséquence, ne pas être soumis à la TVA.  L'évaluation en douane n'est donc plus pertinente.  D'un autre côté, les programmes de données, les films, etc., fabriqués en série sont considérés comme des marchandises et sont soumis à la principale méthode d'évaluation en douane, à savoir la valeur transactionnelle du support informatique et du contenu numérique.


� Il peut être fait appel d'une décision auprès du Ministère des finances dans deux cas:  lorsque la décision initiale est prise par la Direction des douanes et de l'accise elle�même;  ou si la Direction a examiné une affaire sur laquelle l'autorité locale s'était prononcée en faveur du demandeur et qu'elle est parvenue à une conclusion différente.


� Les prescriptions et conditions générales à respecter pour pouvoir bénéficier du traitement préférentiel figurent au chapitre 8 de la Loi sur les droits de douane et la circulation des marchandises et dans le Règlement douanier.


� Pour plus de renseignements concernant la transformation substantielle et d'autres critères d'origine, voir OMC (2008).


� Pour mettre en œuvre le système paneuroméditerranéen de cumul de l'origine�, des règles d'origine identiques (protocole B) ont été incorporées dans l'Accord sur l'EEE, dans la Convention de l'AELE, dans les ALE conclus entre l'AELE et le Maroc, la Tunisie, Israël, le Liban, l'Égypte et la Jordanie, et dans l'accord bilatéral entre la Norvège et les îles Féroé.  En tant que première partie contractante, la Norvège a ratifié la Convention régionale sur les règles d'origine préférentielles paneuroméditerranéennes le 9 novembre 2011.  À terme, cette convention remplacera les dispositions relatives à l'origine figurant dans les ALE conclus entre les pays de la zone euroméditerranéenne.


� La procédure est décrite dans le document OMC (2008).


� Le dernier droit antidumping appliqué par la Norvège, qui visait le ciment importé de République démocratique allemande, a été supprimé en décembre 1985.  Une plainte visant les importations de câbles (également en provenance de République démocratique allemande) a été rejetée en 1986.  Le Comité antidumping, organe consultatif créé à la demande du Ministère pour examiner les affaires en cours, a été dissous en 2001 car aucune demande n'avait été présentée depuis de nombreuses années.  La seule mesure compensatoire imposée à ce jour par la Norvège (sur des réfrigérateurs italiens) a été supprimée en 1976.  La mesure de sauvegarde imposée de 1978 à la mi�1984 sur les importations de textiles et de vêtements a expiré lorsque la Norvège est devenue partie à l'AMF.


� Comme la pêche n'est pas entièrement intégrée dans le cadre de l'EEE, l'UE a imposé des mesures antidumping contre le saumon (rapportées en juillet 2008) et la truite (rapportées en août 2008) de Norvège.


� La Norvège n'a jamais eu recours au mécanisme de sauvegarde, mais les plafonds indicatifs ont été atteints.


� Document de l'OMC G/AG/N/NOR/43 du 12 avril 2006.


� Aucun autre document ne doit être joint à la déclaration d'exportation électronique, mais les entreprises exportatrices sont tenues de conserver ces documents pendant dix ans.


� Le NSC est détenu à 100% par l'État.  L'exportateur reçoit un numéro d'enregistrement, qui est attribué par le Service norvégien des douanes et de l'accise à chaque déclaration d'exportation.


� La taxe comporte deux parties:  0,75% pour le NSC et 0,30% pour le Fonds de recherche sur la pêche et l'aquaculture.


� Des embargos commerciaux sont imposés à l'encontre des pays suivants:  Iran, République populaire démocratique de Corée, Sierra Leone, Soudan, Liban, Côte d'Ivoire, République démocratique du Congo, Libéria, Somalie, Syrie, Libye, Érythrée et Bélarus.


� Les sanctions visant le Myanmar sont sur le point d'être suspendues.


� L'UE invite régulièrement la Norvège et d'autres pays à s'aligner sur les sanctions qu'elle impose.  Si la Norvège décide de s'aligner, elle mettra normalement en œuvre les dispositions matérielles de la même manière que l'UE.  Depuis 2005, la Norvège ne s'est pas alignée sur les mesures restrictives imposées par l'UE pour lutter contre le terrorisme.


� Le fondement juridique de ces mesures à l'exportation est la Loi n° 93 du 18 décembre 1987 et le Règlement du 4 juillet 2007 (du Ministère des affaires étrangères).


� Le Service norvégien des douanes et de l'accise a commencé à faire respecter cette obligation de manière plus systématique en 2010.  La déclaration n'est pas assujettie au paiement de redevances ou de taxes, mais toute infraction peut être sanctionnée par une amende équivalant à 30% du montant non déclaré (Loi sur les droits de douane et la circulation des marchandises, article 16, paragraphe 5).


� Le contingent ne s'applique pas aux prises de poissons d'eau douce, de saumons, de truites ou d'ombles chevaliers.  Les poissons entiers, ou "poissons�trophées", peuvent également sortir de Norvège indépendamment de la limite des 15 kg.


� Les quatre principaux propriétaires sont DNB ASA (40%), Nordea bank Norge ASA (23,21%), le Ministère du commerce et de l'industrie (15%) et Danske Bank A/S (8,09%).  L'État norvégien a acquis 15% du capital en 2001.


� Il s'agit des prêts au taux d'intérêt commercial de référence (TICR), connus sous le nom de crédits 108 en Norvège.  Quelque 70% des prêts d'Eksportfinans sont admis à bénéficier d'un soutien public.  Le montant estimé de la subvention pour la bonification d'intérêts et l'atténuation des risques de change s'élevait respectivement à 166,5 millions de couronnes et à 366 millions de couronnes en 2010 (tableau III.10), ce qui constitue une augmentation significative par rapport aux montants déboursés avant la crise financière mondiale.


� Le Ministère des finances a révisé les règles en modifiant le Règlement n° 435 du 1er juin 1990 (méthode de calcul);  le Règlement n° 1506 du 14 décembre 2006 (ratio de fonds propres);  le Règlement n° 1605 du 22 décembre 2006 (grands risques);  et le Règlement n° 747 du 29 juin 2007 (gestion des liquidités).


� La Directive sur les exigences de fonds propres est un terme technique désignant les Directives 2006/48/CE et 2006/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006.  Les directives portant modification de la CRD sont connues sous les noms de CRD II (Directive 2009/111/CE du 16 septembre 2009) et CRD III (Directive 2010/76/UE du 24 novembre 2010).  La CRD II a été intégrée dans l'Accord sur l'EEE par le Comité mixte de l'EEE le 2 juillet 2010.  Sa décision concernant la CRD III n'a pas encore été rendue.


� Ministère des finances, communiqué de presse, "Endringer i forskrifter på finansmarkedsområdet" (en norvégien), 20 décembre 2010.  Adresse consultée:  http://www.regjeringen.no/nb/dep/fin/aktuelt/nyheter/2010/endringer�i�forskrifter�pa�finansmarkeds.html?id=629522.


� D'après Eksportfinans, huit prêts (assortis de garanties bancaires) excédaient cette limite à la fin de 2011 et cinq de ces prêts seraient encore supérieurs à la limite des 25% un an plus tard.


� Bureau du Premier Ministre, communiqué de presse.  "Staten sikrer finansiering til norsk eksport industry", 10 novembre 2011.  Adresse consultée:


http://www.regjeringen.no/en/dep/smk/pressesenter/pressemeldinger/2011/staten�sikrer�finansiering�til�norsk�eks.html?id=663610.


� Standard and Poor's, qui avait attribué à Eksportfinans la note AA (perspective négative) en juin 2011, a par la suite abaissé cette note à BB+ (perspective négative) en février 2012, tandis que Moody's Investor Service a fait passer Eksportfinans, en sept paliers, de Aa1 (perspective stable) en avril 2011 à Ba1 (sous surveillance en vue d'un éventuel abaissement) en janvier 2012.  Suite à la baisse de la valeur de sa dette sur le marché, Eksportfinans a enregistré à titre de revenu extraordinaire un gain non réalisé de 42 milliards de couronnes sur sa propre dette obligataire en 2011, alors que le revenu ordinaire (avant impôts) était d'environ 1,3 milliard de couronnes pour l'année complète.


� Ayant rencontré des difficultés pour obtenir un financement régulier à des taux concurrentiels pendant la crise financière, Eksportfinans a conclu un accord en novembre 2008 avec le gouvernement norvégien, qui lui a permis d'emprunter jusqu'à 50 milliards de couronnes directement auprès de l'État en 2009 et 2010.  Eksportfinans n'a jamais eu recours à cette option mais considérait cet accord comme un filet de sécurité important.


� Eksportfinans (2012).


� Le Ministère propose que l'État soit responsable des obligations encourues par l'agence en rapport avec ses activités de crédit, mais non des obligations associées à ses opérations.


� Les garanties, qui couvrent les achats de l'industrie à forte consommation énergétique dans le cadre de contrats à long terme, peuvent être accordées aux vendeurs ou aux banques et autres prêteurs finançant les achats.


� Le groupe Kverneland est un producteur de machines agricoles ayant son siège en Norvège et des usines en Norvège et dans sept autres pays.


� GIEK (2010).


� Un certain nombre de programmes et de plans ont été renforcés pour compenser les effets de la crise financière.  Fin 2010, les ressources humaines d'Innovation Norway ont été réparties entre le siège de l'institution (272,8 années�personne), ailleurs en Norvège (326,7 années�personne) et à l'étranger (202,6 années�personne).  La crise s'apaisant, l'institution a été ramenée en 2011 à son niveau d'avant la crise.


� Comme indiqué plus haut, le NSC est détenu à 100% par l'État, mais il est financé normalement par l'industrie elle�même au moyen de droits d'enregistrement et d'une taxe perçue sur les exportations de poissons et de produits de la mer.  En 2009, le Ministère de la pêche et des affaires côtières a alloué au NSC un montant supplémentaire de 25,5 millions de couronnes pour la commercialisation conjointe du cabillaud norvégien.


� Les bureaux à l'étranger se trouvent à Stockholm, Hambourg, Paris, Madrid, Lisbonne, Milan, Moscou, Rio de Janeiro, Tokyo, Singapour, Beijing et Boston.


� Les règles fondamentales relatives à l'aide publique sont énoncées aux articles 59, 61 et 62 de l'Accord sur l'EEE.  La définition de l'aide publique ne se limite pas à l'aide accordée par le gouvernement central, mais inclut l'aide fournie par les autorités régionales ou locales.


� Ces règlements sont les suivants:  Règlement n° 907 du 4 décembre 1992 sur l'aide publique;  Règlement n° 246 du 19 mars 1999 sur l'aide publique au secteur de la construction navale;  Règlement n° 1213 du 14 novembre 2008 sur l'aide publique pouvant être accordée sans notification préalable ni autorisation de l'Autorité de surveillance de l'AELE;  et Règlement n° 1323 du 30 octobre 2009 énonçant les règles de procédure relatives à l'aide publique.  Ces règlements correspondent aux règles de l'UE relatives à l'aide publique et la Norvège n'a pas d'autre texte législatif en plus des règles de l'UE dans ce domaine.


� Deux affaires impliquant la Norvège ont été portées devant la Cour de justice de l'AELE.  Elles concernaient les contributions différenciées par région versées par les employeurs au titre de la sécurité sociale (1999) et une exemption de la taxe sur l'électricité (2005).  Les deux programmes d'aide ont été maintenus, mais sous une forme modifiée.


� Six affaires de ce type impliquant la Norvège ont été portées devant la Cour, qui en a classé trois d'entre elles pour des raisons de procédure.


� L'Autorité de surveillance de l'AELE a accepté 44 programmes d'aide sans modification et a décidé que des modifications devaient être apportées à 19 programmes.


� Outre l'examen des programmes notifiés, l'Autorité de surveillance de l'AELE contrôle l'aide accordée dans les pays membres de l'AELE et peut ouvrir une enquête sur la légalité d'un programme d'aide ou de mesures de soutien spécifiques de sa propre initiative ou suite à une plainte.  Par exemple, l'Autorité a ouvert une enquête officielle concernant la vente d'électricité (produite dans le cadre d'une concession) à un prix fixe par une autorité locale (la municipalité de Narvik) à une entreprise locale (Narvik Energi AS) en décembre 2011.  Renseignements en ligne de l'Autorité de surveillance de l'AELE.  Adresse consultée:  http://www.eftasurv.int/press��publications/press�releases/state�aid/nr/1566.


� Par exemple, des remboursements ont été ordonnés en lien avec l'évaluation initiale d'actifs appartenant à l'État dans le cadre de l'établissement de nouvelles entités (publiques) à orientation commerciale.  Le faible niveau de désaccord témoigne aussi du fait que les autorités consultent l'Autorité quand elles envisagent ou conçoivent des mesures d'aide.


� Renseignements en ligne de l'Autorité de surveillance de l'AELE.  Adresse consultée:  http://www.eftasurv.int/press��publications/press�releases/state�aid/nr/1602.


� Les lignes directrices de l'Autorité de surveillance de l'AELE comptent plus de 600 pages.  L'édition de 2011 du guide du Ministère fait 170 pages.


� Le Règlement n° 1323 incorpore dans la législation norvégienne la partie II du protocole 3 à l'Accord sur l'établissement d'une autorité de surveillance et d'une cour de justice, ainsi que la Décision 195/04/COL de l'Autorité de surveillance de l'AELE, telle que modifiée par la Décision 789/08/COL.


� Pour les chiffres de 2005, voir OMC (2008).  La tendance est la même que celle rapportée par l'Autorité de surveillance de l'AELE, même si les chiffres ne correspondent pas du fait des différences en termes de définitions et d'exigences en matière de notification entre l'OMC et l'Accord sur l'EEE.


� Ministère du commerce et de l'industrie (2012).


� Renseignements en ligne du Secrétariat de l'AELE.  Adresse consultée:  http://www.efta.int.


� Standard Online appartient au SN (80%) et au NEK (20%).


� Document de l'OMC G/TBT/CS/2/Rev.14 du 20 février 2008.


� L'Annexe 2 de l'Accord sur l'EEE porte sur les règlements techniques, les normes, les essais et la certification.  La Norvège a la possibilité de participer aux travaux du Comité technique à l'étape de l'élaboration des décisions du processus législatif communautaire.


� La composition du Comité mixte de l'EEE et le fait que ses décisions sont prises par consensus signifient que toute adaptation d'un règlement technique communautaire doit être acceptée par la Commission européenne.


� Les notifications sont présentées par l'Autorité de surveillance de l'AELE au nom de la Norvège.


� Documents de l'OMC G/TBT/N/NOR/18 du 19 novembre 2009;  G/TBT/N/NOR/19 du 11 décembre 2009;  et G/TBT/N/NOR/17/Rev.1 du 20 décembre 2011.  Des préoccupations ont été soulevées au Comité OTC au sujet de la proposition initiale de la Norvège concernant la réglementation de quatre substances dangereuses présentes dans des produits de consommation, notifiée à l'OMC en juin 2007.


� La portée de l'Annexe I est identique à celle de l'Accord entre l'UE et la Suisse sur la reconnaissance mutuelle en matière d'évaluation de la conformité, modifié en dernier lieu par la Décision du Comité mixte n° 1/2009 du 21 décembre 2009.


� La Norvège n'a pas signé d'ARM qui ne soit pas fondé sur le protocole 12.


� La législation relative à la sécurité sanitaire des produits alimentaires et aux questions vétérinaires représente presque 40% de l'ensemble des instruments juridiques incorporés par le biais de l'Accord sur l'EEE.  Depuis 1999, la procédure simplifiée a été appliquée à quelque 800 instruments juridiques, dont la plupart ont été de nature temporaire.


� S'agissant des questions liées à l'OMC, le Ministère de l'agriculture et de l'alimentation est le point national d'information de la Norvège pour les questions SPS, tandis que le Ministère des affaires étrangères est l'autorité nationale responsable des notifications.


� La législation norvégienne comprend les Règlements n° 1620 à 1624 du 22 décembre 2008, qui correspondent au Règlement (CE) n° 178/2002;  au Règlement (CE) 852/2004;  au Règlement (CE) 853/2004;  au Règlement (CE) 854/2004;  et au Règlement (CE) 882/2004.


� Directive n° 2006/88/CE du Conseil du 24 octobre 2006.


� Les animaux de compagnie d'autres pays de l'EEE sont soumis à l'inspection des Douanes.  Si les prescriptions en matière de documentation ne sont pas respectées, l'autorité douanière informera la NFSA et placera temporairement l'animal dans un refuge en attendant qu'il puisse être examiné par un vétérinaire.


� Une autorisation est requise pour l'importation de tous les autres OGM.


� Documents de l'OMC G/SPS/N/NOR/30 du 7 juillet 2010 et G/SPS/N/NOR/31 du 12 novembre 2010.


� Dans les faits, les règles sont identiques à celles du transit communautaire, qui s'appliquent également aux accords de transit de l'UE avec l'Andorre et Saint�Marin.  Cette convention et la Convention sur la simplification des formalités dans les échanges de marchandises seront étendues à la Croatie et à la Turquie dès le 1er juillet 2012.  Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/customs/procedural_aspects/transit/common_community/index_en.htm.


� La procédure ne peut pas être utilisée lorsque les marchandises sont transportées directement en Norvège en provenance d'un pays non signataire de la Convention, comme la Fédération de Russie par exemple.


� La Convention et ses annexes I et III peuvent également s'appliquer à titre de règlement.


� Une procédure d'urgence permet l'utilisation des documents papier originaux lorsque le système informatique ne fonctionne pas.


� Figurent sur la liste des marchandises sensibles (Annexe I, Appendice I de la Convention relative à un régime de transit commun) la viande de volaille congelée et les abats comestibles de volaille (SH 0207.12 et 0207.14);  le sucre (SH 1701.11, 1701.12, 1701.91 et 1701.99);  les eaux�de�vie et autres spiritueux (SH 2208.20, 2208.30, 2208.40, 2208.50, 2208.60, 2208.70 et ex 2208.90);  les cigarettes (SH 2402.20);  et le tabac à fumer (SH 2403.10).


� La garantie pour les marchandises sensibles ne peut jamais être inférieure au taux minimum et est fixée à 2 500 euros par hectolitre (alcool pur) pour les eaux�de�vie et spiritueux (expédition minimale de 5 hectolitres) et à 120 euros pour 1 000 unités de cigarettes (expédition minimale de 35 000 unités).  Ces montants sont les taux européens communs (Annexe I de la Convention relative à un régime de transit commun).


� La redevance est perçue conformément au Règlement n° 307 du 3 mars 2010).


� L'offre finale au titre de l'Appendice I présentée par la Norvège est reproduite dans le document de l'OMC GPA/113 du 2 avril 2012.


� Cinq de ces partenaires sont également signataires de l'AMP, à savoir le Canada;  la Corée;  Hong Kong, Chine;  Israël;  et Singapour.


� Les règles de l'UE/EEE en matière de passation de marchés publics pour le secteur des services publics ont été mises en œuvre aux termes d'un règlement distinct en 2003.


� Les Règlements n° 402 et 403 ont été modifiés en septembre 2010 pour inclure de nouvelles règles sur les signatures électroniques, ce qui a ainsi permis la reconnaissance des certificats étrangers.  Les modifications ont également permis de préciser que les avis indicatifs préalables ne sont pas obligatoires dans le cas des marchés publics.


� Visant à lutter contre le "dumping social", le Règlement n° 112 contraint les autorités contractantes à exiger que les conditions de rémunération et de travail en vigueur chez le fournisseur ne soient pas moins bonnes que les conditions découlant de règlements qui imposent l'application générale de conventions collectives, ou que les conditions prévues par des conventions collectives applicables à l'échelle nationale.  Le Règlement n° 112 exige des autorités contractantes qu'elles imposent des clauses en ce sens dans les marchés de services et de travaux d'un montant supérieur aux valeurs seuils appliquées dans l'EEE.


� Au titre de l'AMP, les valeurs seuils sont de 5 millions de DTS pour les services de construction et de 130 000 DTS pour les achats de biens et de services par des entités du gouvernement central (200 000 DTS au niveau sous�central et 400 000 DTS pour les achats de biens et de services par d'autres entités).  Les valeurs de conversion en couronnes norvégiennes pour les seuils de l'UE/l'EEE sont les suivantes depuis le 19 octobre 2009:  133 000 euros = 1 068 066 couronnes;  206 000 = 1 654 298 couronnes;  et 5 150 000 euros = 41 357 440 couronnes (renseignements en ligne de l'Autorité de surveillance de l'AELE.  Adresse consultée:  http://www.eftasurv.int/internal�market�affairs/areas�of�competence/public�procurement/).  En Norvège, les valeurs seuils de l'UE/l'EEE sont arrondies vers le bas à 1 million de couronnes (entités du gouvernement central), à 1,6 million de couronnes (entités des administrations sous�centrales) et à 40,5 millions de couronnes (services de construction).


� Livre blanc, St. Meld nr. 36 (2008�2009):  Det gode innkjøp) (en norvégien uniquement).  Adresse consultée:  http://www.regjeringen.no/nb/dep/fad/dok/regpubl/stmeld/2008�2009/stmeld�nr�36�2008�2009�html?id=559323


� Il est reconnu que le système électronique national de passation des marchés publics, bien qu'opérationnel depuis 2002, n'est pas utilisé de manière efficiente par toutes les entités publiques.


� L'erreur la plus fréquente est la non-publication des avis d'appels d'offres pour des marchés qui, d'après les règles, devraient faire l'objet d'appels d'offres ouverts.


� En 2010, la KOFA a examiné 280 cas et identifié des violations dans 123 d'entre eux.


� Il peut être fait recours de ces décisions auprès des tribunaux nationaux.  S'agissant de la mise en œuvre, par la Norvège, de la Directive "recours" de l'UE (Directive 2007/66/CE), le ministère chargé des marchés publics, à savoir le Ministère de l'administration publique, de la réforme et des affaires religieuses, a proposé, entre autres choses, que la KOFA conserve ses fonctions consultatives mais que son pouvoir d'imposer des amendes soit transféré aux tribunaux.  Le Parlement a adopté cette proposition le 27 mars 2012.


� En 2010, l'Autorité a convenu avec les autorités norvégiennes que les marchés de services de santé et de services sociaux pouvaient être réservés à des organisations à but non lucratif, à la condition que les marchés soient attribués conformément à une procédure transparente et sans autre discrimination.


� Voir Rüffert C�346/06.


� À ce jour, la Cour de justice de l'AELE n'a été saisie d'aucune affaire concernant des décisions en matière de marchés publics.


� Renseignements en ligne de l'Office norvégien de la statistique.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/english/subjects/12/01/offinnkj_en/main.html.


� Renseignements en ligne de l'OMC.  Adresse consultée http://members.wto.org/crnattachments/2010/GPA/NOR/10161000e.xls.


� Dans sa comparaison des données relatives aux avis de passation des marchés publics publiés dans la base de données nationale (Doffin) et dans le TED, le rapport officiel norvégien NOU 2012:2 a constaté que quelque 60% des avis étaient publiés conformément aux exigences nationales et 40% conformément aux règles de l'UE/l'EEE.  En termes de soumissions effectives, la répartition était de 70% et 30%.


� La moyenne des coûts de traitement des marchés publics était de 1,4% pour les membres de l'EEE.  Voir "Public procurement in Europe – cost and effectiveness", mars 2011, une étude sur la réglementation des marchés publics établie pour la Commission européenne par London Economics, Ecorys Research and Consulting, et PwC.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/internal_market/publicprocurement/docs/modernising_rules/cost�effectiveness_en.pdf.


� Livre blanc n° 13, Active ownership � Norwegian State ownership in a global economy, avril 2011;  et livre blanc n° 13, An Active and Long�Term State Ownership, décembre 2006.  Un résumé de 80 pages du rapport de 2011 (en anglais) est disponible à l'adresse suivante:  http://www.regjeringen.no/pages/36076278/PDFS/STM201020110013000EN_PDFS.pdf.


� Le gouvernement est aussi d'avis que, de par la taille même de bon nombre des participations publiques, il semble vraisemblable que tout actif privatisé se retrouverait essentiellement aux mains d'investisseurs étrangers.


� La fusion entre Statoil ASA et le département pétrole et gaz de Norsk Hydro ASA en 2007 a débouché dans un premier temps sur une participation de l'État de 62,5%.  La reprise ultérieure de Norsk Hydro par une entreprise brésilienne (Vale S.A.), payée en partie par l'émission de nouvelles actions, a affaibli la participation de l'État dans Norsk Hydro.  En conséquence, le gouvernement a demandé l'autorisation d'acheter des actions sur le marché afin de faire passer la participation de l'État de 34,26% actuellement à 40% environ.  Le Parlement a donné son accord à l'achat, mais le Ministère n'a pas encore fait usage de cette autorisation.


� Mesta Konsern AS et Entra Eiendom AS restent à 100% la propriété de l'État mais sont en concurrence avec des entreprises privées sur leurs marchés respectifs.  Les remboursements se sont montés au total à 129 millions de couronnes pour Mesta, à 80 millions de couronnes pour Entra Eiendom et à 30 millions de couronnes pour Arcus Produkter AS.


� Document de l'OMC G/STR/N/14/NOR du 28 juin 2012.


� NOU 2012:2.  Le cas le plus marquant concernait le Comité de négociation sur le gaz (constitué par Statoil, Norsk Hydro et Saga Petroleum), qui a été dissous en 2001.


� L'Autorité de surveillance de l'AELE examine les affaires qui touchent uniquement au commerce entre les États participant à l'AELE ou les affaires dans lesquelles les effets sur le commerce et la concurrence dans l'UE ne peuvent être appréhendés.  En juillet 2010, l'Autorité a imposé une amende à Posten Norge pour un abus présumé de position dominante.  L'affaire a fait l'objet d'un recours auprès de la Cour de justice de l'AELE, qui, par une décision prononcée le 18 avril 2012, a fixé l'amende à 11,112 millions d'euros.  La deuxième affaire (en décembre 2011) concernait le transporteur Color Line, qui a reçu une amende de 18,8 millions d'euros.  Color Line a annoncé en mars 2012 que l'amende avait été payée (Hegnar online, 16 mars 2012).


� La Loi sur la concurrence fait l'objet d'une révision et devrait être modifiée en juillet 2013.


� Les exemptions portent sur les services d'urgence de cliniques vétérinaires, les médecins, les psychologues, les physiothérapeutes et certaines librairies et maisons d'édition.  L'exemption pour les vétérinaires sera éliminée, tandis que les exemptions pour les médecins, les psychologues et les physiothérapeutes seront maintenues.


� Alors que l'Autorité de la concurrence examine les fusions et acquisitions au regard de la Loi sur la concurrence, l'Administration des médias fonde son analyse de ce marché sur la Loi sur les médias.  Les objectifs déclarés des deux lois étant différents, les fusions et acquisitions sont évaluées sur la base de critères et d'un éclairage quelque peu différents, par exemple la concurrence et l'efficacité opposées à la liberté d'expression et au pluralisme des médias.


� Document DAF/COMP/GF/WD(2012)34 du 19 janvier 2012.


� Règlement n° 1307 du 30 septembre 2010, remplaçant le Règlement n° 265 du 9 mars 2007.


� Le fondement juridique de la réglementation des prix est la Loi n° 132 du 4 décembre 1992 sur les médicaments et autres produits médicaux et le Règlement n° 1839 du 18 décembre 2009.


� Renseignements en ligne de l'Agence norvégienne des médicaments.  Adresse consultée:  http://www.lege middelverket.no/templates/InterPage____74764.aspx [en norvégien].


� Les pays de référence utilisés par l'Agence norvégienne des médicaments sont la Suède, la Finlande, le Danemark, l'Allemagne, le Royaume�Uni, les Pays�Bas, l'Autriche, la Belgique et l'Irlande.


� La Norvège a mis en œuvre la directive de l'UE sur le droit d'auteur (Directive 2001/29/CE) qui, selon les autorités, est compatible avec le WCT et le WPPT.  La Norvège a l'intention d'adhérer au WPPT et au WCT dans le cadre de la révision en cours de la Loi sur le droit d'auteur.


� En vertu de l'ancienne loi sur les marques, la Norvège appliquait le principe de l'épuisement international des marques et les enregistrements de marques ne pouvaient pas être divisés.


� Si le pays fournisseur n'est pas le pays d'origine des ressources génétiques, c'est�à�dire dans le cas où les ressources ont été récoltées auprès de sources in situ, le pays d'origine doit également être nommé.  Si la législation nationale du pays d'origine exige une autorisation pour la collecte de ressources génétiques, des informations précisant si l'autorisation a été obtenue doivent être fournies.  Si ces informations ne sont pas connues, ce fait doit être déclaré.


� L'exception Bolar est une exception aux droits conférés par un brevet, qui permet à une tierce partie de réaliser, sans l'autorisation du titulaire du brevet, des actes en rapport avec le produit breveté qui sont nécessaires aux fins de l'obtention d'une autorisation réglementaire pour un produit.


� La modification découle de la mise en œuvre, par la Norvège, de la Directive de l'UE sur les services (Directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil).


� Le texte de la Loi de 1961 est modernisé.  La révision tient en outre compte de l'évolution récente, telle que la nécessité de renforcer les moyens de faire respecter le droit d'auteur sur Internet.


� Document de l'OMC IP/C/W/560 du 5 octobre 2011.


� Document de l'OMC IP/C/W/558 du 5 octobre 2011.  Tous les PMA et les pays en développement dont le PIB annuel par habitant est inférieur à 6 885 dollars EU sont admis à bénéficier des programmes d'incitations de la Norad et du Norfund.






